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1, — Procès-verbal. 
2, — Excuse. 

3. — Demandes 
suites, 

4. — Demande de discussion d'urgence de 
propositions de loi. 

5. — Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de loi. 

6, — Nomination, par suite de vacance, d'un 
ombre de commission, 

7. — Communications de M. le Président de 
la République et de M. le président du 
conseil désigné, 

8. — Investiture de M. le président du conseil 
désigné. 

MM. André Marie, président du conseil 
désigné; Billoux, Chamant, Garaudy, Gazier, 
Giacobbi, d’Astier de la Vigerie, Louis Rol- 
lin, Poimbœuf. 

Suspension et reprise de la séance. 

9. — Excuse et congé. 

10. — Investiture du président du conseil dé- 
signé {suile). 

MM. de Menthon, André Marie, président 
du conseil désigné. 

Motion d'investiture présentée par MM. 
us et Cudenet: MM, Lussy, le prési- 
ent. 

Suspension et reprise de la séance. 
Explications de vote: Mme Sportisse, 
Mutter, Dreyfus-Schmiat, Lecourt, 
ASSY, 

Adoplion, au scrulin vérifié, de la motion 


en autorisation de pour- 


11. — Règlement de l’ordre du jour. 

12. — Renvois pour avis. 

43. — Communication d’une commission, 
14. — Renvoi à une commission, 

15. — Décision du Conseil économique. 
16. — Dépôt de propositions de loi. 


17. — Dépôt d’une proposilion de loi trans- 
mise par le Conseil de la République. 


18. — Dépôt de propositions de résolution, 
‘19. — Dépôt de rapports. 
20. — Dépôt d'avis. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Te procès-verbal de la 
séance du mardi 20 juillet à été affiché et 
distribué, 
n’y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 
— 2 — 


EXCUSE 


M. le président, M. Jeanmot s'excuse de 


d'investiture, 


| ne pouvoir assister à la séance de ce jour. 


| 


DEMANDES 
EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée nationale, 

Cette demande sera imprimée sous Île 
n° 5026, distribuée et, conformément à 
l'usage, renvoyée à l'examen d'une com- 
mission qui Sera nomimée dans Jes bu- 
lreaux, 

J'ai reçu une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de lAs- 
semblée nationale. 

Cette demande sera imprimée sous le 
n° 5027 et dislribuée. 

Conformément à l'usage, l’Assemblée 
vouilra sans doute la renvoyer à l'examen 
de la commission nommée le 11 mars 
19183 qui a été chargée d'examiner trois 
autres demandes visant le même député 
— °° 3689 reclifié, 4156 et 4984, 

a pas d'opposition 

I en est ainsi ordonné. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. Dans la séance du 
20 juillet 1948, M. Garaudy a déposé une 
proposition de loi tendant à abroger l'or 
donnance n° 45-323 du 3 mars 19435 ct 


les décrets n° 48-855 du 22 mai 1948 ct 
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n° 48-965 du 10 juin 1948 se référant à 
ladite ordonnance, 

L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition. A 

Couforménwmt aux dispositions du 2° 
alinéa de l'article 61 du règlement, il wa 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à Sa Ccommuni- 
cation à la commission compétente, aux 
résidents des groupes et au Conseil de 
République. 

J'invite la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
eur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond méme de la 
proposition. 

Dans Ja séance du 20 juillet 1918 
M. Waldeck Rochet a déposé une propo- 
sition de loi tendant: 1° à la recondlue- 
tion de l'allocation temporaire aux vieux 


pour les 3 et 4° trimestres de l'année 
1948; 29 À élever le taux de cette alloca- 


tion à 1.600 francs par mois, 

L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 44 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à Ja commission compétente, aux 
résidents des groupes et au Conseil de 
République. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurilé sociale à se réunir aussnôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
Ja discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 


d'ur- 


iLes demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à neuf heures quarante 
vules.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. André 
Marty une proposition de iendam à 
l'enseignement de la langue cafalane dans 
Jes universités de Montpellier et de 
Jouse et dans certains établissements d'ea- 
seignement, 

La pranosilion sera imprimée sous Je 
ne 5022, distribuée et, s'il n’y à pas d'op- 
pee renvoyte à la commission de 
‘éducation nationale, (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion 
gence de <a proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l'article 61 du règlement, À va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation À la commission compétente, aux 
PRévubt des groupes et au Conseil d: 
a fépublique. 

J'invite la commission de l'éducation 
nationale à se réunir ausshiôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussjon d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition, 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à meuf heures quarante mi- 
vules.) 


d'uxr- 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de la commission du travail ct 
de la sécurité sociale, 

Conformément À l'article 16 du règle- 
ment, cette candidature a été insérée à la 
suite du compte rendu in extenso de la 
2e séance du 19 juillet 1958. 

Lo- secrétariat général n’a reçu aucune 


En conséquence, je déclare cette candi- 
dature validée. 

Je proclame done M. Marcellin membre 
de la commission du travail et de la sé-1 
curité sociale. 


COMMUNICATIONS DE M. LE PRESIDENT DE 
LA REPUBLIQUE ÆT DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. J'ai recu de M. le Pré- 
sident de la Répulbiique la communica- 
tion suivonte: 

« Monsieur le président, 

« J'ai l'honceur de vous faire connai- 
tre qu'en application de l'artic.e 45, ali- 
néa 1°, de la Consltution du 27 octobre 
1946, je désigne M. André Marie, garde 
des sceaux, ministre de la justice, comme 
président du conseil. » 

« Je vous prie de bien vouloir en infsr- 
mer l'Assemblée nationale et d'agréer, 
monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. 

« Signé: VINCENT AURIOL. 

« Fait à Paris, le 22 juillet 1948. » 

D'autre part, j'ai reçu de M. André 
Maire, président du conseil désigné, la 
lettre suivante : 

Paris, le 93 juillet 1948. 
« Monsieur le président, 

« M. le Président de la Répub:ique 
m'avant désigné pour constituer le Gou- 
veruement, j'ai l'honneur de prier 
de bien vouloir en informer Y'Ass»mblée. 

« Je me présenterai devant ele, à la 
prochaine séance, à l'heure qui lui can- 
viendra, pour lui soumettre le pragranmie | 
et Ja politique du cabinet que ie me pro- 
pose de constitier et lui deman ie” sa Con- 

« Je vous prie d'agréer, monsieur Je 
président, l'expression de ma haute con- 
si0ération, 

ANDRÉ MARIE. 

Dès réception de ces communications, je 
me suis empressé de convoque" l’Assem- | 
kée nalionaie. 


INVESTITURE DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DESIGNE 


M. le président. La parole est à M. Île 
président du conseil désigné pour éoumet- 
tre à L'Assemblée nationale, confcrmémet 
an deuxième alinéa de l'articie 45 de la 
Constitution, le programme et Îa politi- 
que du cabinet qu'il se propose 4: cous- 

M. André Marie, président du conseil 
désigné, Mesdames, messieurs, appelé par 
M. le Président de la République à ré- 
soudre une crise que je n'ai ni voulue, 
ni souhaitée, je viens solliciter votre con- 

ance. 

Je le ferai en termes clairs, avec la ré- 
solution ferme de vous dire toute ma pen- 
sée et celle non moins ferme, si vous m'ac- 
cordez votre investiture, de réaliser, dans 
une action rapide, les tâches que je me 
assignées. 

Le Gouvernement que j'aurai honreur 
de présider, si l’Assemb'ée le veut, pren- 
dra le pouvoir à une heure cruciale pour 
le monde, pour l’Europe et pour le pays. 

Si uotra attachement à la démocratie ne 
nous en faisait un devoir, les événements 
nous imposeraient aujourd’hui de consti- 
tuer ce gouvernement sous le double si- 
ge de la durée et de l’action. 


le jour, les affaires courantes dans l'incer. 
tituce ou l'improvisation, Non! J'entends 
rassembler autour de moi une équipe 
d'hommes qui, venas d'horizons politi 
ques différents, mais obéissant également 
à leurs convictions matiomales et républi. 
caines, seront d'accord sur un programme 
sans doute limité, mais limité aux buts 
essentiels. 

J'anpelle au saut de la patrie tous les 
républicains d2 gouvernement! (Applau 
dissements à gauche, au centre et sur de 
nombreux Lancs à droite.) 


Nons n'avons pas le droit de nous épui. 
ser en des divisions stériles sur des pro. 
blèmes secondaires ou inopportuns, Tout 
doit être subordonné au seul impératif 
de la reconstruction morale et matérielle 
de la France. C’est là, et là seulement qne 
la nation novs jugera, 

Les questions électorales sont essentiel 
lement du domaine du Parlement. Cepen. 
dant, puisque la question du maintien de 
la date des élections cantonales m'a été 
rosée, je décare que mon gouvernement, 
si vous lui donnez vie, ne prendra aucune 
initiative d’ajournement, l’Assemblée res. 
tant en cette matière p'einement souve. 
raine, (Applaudissements à gauche, « 
centre et sur de nombreux bancs à droite) 

De multiples problèmes se posent sur le 
plan, international et exigent une soulion 
rapide. 

es recommandations de Londres, aksor. 
ties des réserves qu'a formulées L'Assem. 
blée natioeale et que le Gouvernement en. 
tend faire prévaloir dans nos négociations 
avec alliés, continueront à détermi 
ner notre politique dans les affaires alle 
mandes, Nous persisterons à rechercher les 
solutions acceptables pour tous les pays 
intéressés, «ans la reconstruction d'une 
Europe pacifique et libre. 

Notre politique étrangère exige la fer. 
melé Sans provocation, Ja sinvegarde de 
notre sécurité et de notre droit à de jueles 
réparalions, la mise en commun des res 
sources, affirmation, en toutes circons 
lances, de la solidarié dans la 
lutte contre la mière, en face des ant 
sonismes et des compélitions qui faussent 
ies relations entre les nations et Compro- 
mettent leur coopération nécessaire. 

L'aide américaine du plan Marshal] cous- 
titue l'indispensable dotation de l'associa- 
tion européenne, encore fragmentaire et 
linide en ses débuts, mais à laquel'e 
France apporte, sans réserve, sa volonté 
Consirucüve, 

Nous acceptons avee gratitude tout c:n- 
cours respeclucux de notre indépendance, 
comme nous offrons avee joie le nôtre 
aux institutions et initiatives internalio- 
nales qui servent la paix et le bien-êlre 
humaiar. 

La France accueil'e avec empressement 
l’organisation des Nations Unies qui va 
tenir à Paris sa session annuelle et aux 
travaux de Inquelle nous souhaitons des 
résultais durables. 

Hélas ! i! ne suffit pas de vouloir la pui, 
de la vouloir ardemment! La France est 
partout présente dans le monde par 
pays de l'Union française. De ce fait méme, 
et parce que Je monde est encore ton 
vibrant des convulsions de la guerre, Jt- 
mais notre pays n'a eu autant bein 
d'être fort. 

La volonté récemment exprimée par 
l'Assemblée de voir réduire, dans toute 11 
mesure compatible avec la rénovation d 
notre appareil militaire, les charges qu 
impose au contribuable, nous dicte des 
devoirs que nous ne saurions méconnait 

Tout sera mis en œuvre pour soumet! 
au Parlement, dans le moindre déjai, le 
économies possibles et les programmes il 


L'heure n’est pas d’un ministère qui 
pourrait se contenter d’expédier, au jour 


devront engager, pour plusieurs anntts 
l'activité de nos constructions, régularistl 
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industries nationalisées et ré- 
lle de nos industries 

CODiir dans ua budget de 1949, qu'il est 
indispensable de voter en tem S utile, 
l'ordre et le progrès dans la défense na- 
tioncle. 
-ils regagner bientôt leurs 
foyers. ces hommes qui, sur des terres 
Jointaines, combattent sous les plis du dra- 
au français et à qui, du haut de cette 


“fribune, j'adresse avec émotion, avec fer- 


veur, l'hommage reconnaissant de la pa- 
applaudissements à gauche, au 
centre el à droile.) 

puis<ent enfin les enfants de France 
auter. sans l'inquiétude du lendemain, 
 fourtueuses tranquillités de la paix! 
Et puisque nos regards sont tournés 
gers celte Union française où, dès 1940, 
s'est préparé notre salut, je veux ici don- 
ner Licurance à ses populations fidèles, 
que. dsireux de leur assurer sans tarder 
IMOraux et matériels que Ja 
Contitution leur a conférés, nous dépo- 


serons et ferons voler, avant la clôture- 


de l1 e-sion parlementaire, le projet de 
Joi «ur le Haut Conseil de PUnion fran- 
eue. que l'assemblée de l'Union vient 
d'a à l’unan mité de ses membres. 
sera mis en place Je dernier de 
no orzanismes ceonstitutionnels et mise 
en pratique la politique d'union avec jes 
Etat: accociés qui demeure une de nos lois 
fondamentales. 

Je la libre adhésion à l'Caion fran- 
çaise du Cambodge et du Laos et je me 
tourne aussi vers nos territoires d'outre- 
mer. que nous avons l'ambition de con- 
duire, selon Jes propres termes de la 
Con<titution, vers « la liberté de s’admi- 
nistrer eux-mêmes et de gérer démocrali- 
quement leurs propres affaires ».  (Ap- 
ploudissements sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 

Ainsi done, mesdames et messieurs, il 
Jaut que de la métropole jaillisse, comme 
d'un cœur au rythme puissant, Ia vie 
qui se répandra jusqu'aux extrémités ies 
plus lointaines. 

Mais Ja France est en Europe, dans une 
Europe hélas ! coupée en deux et cruelle- 
ment meurtrie par la guerre, 

Aprés avoir livré son or et liquidé ses 
créances sur l'étranger, la France ne réus- 
sit que péniblement et grâce 4 la génc- 
reuse aide américaine à trouver es 
moyens d'acheter à l'étranger la nourri. 
fure, Jos matières premières et le maté- 
tiel d'équipement qui lui manquent, Faule 
de devises, elle ne peut même plus com- 
Mercer avec ses voisins. 

Que Séra-ce lorsque l'aide américaine 
preudra fin? Notre seule ressource sera 
alors d'exporter les produits de notre tra- 
Val. Or, nous produisons trop peu et trop 
cher, Nous n'exportons vers là Zone doi 
ar que le dixième de ce que nous en 
importons,. Dans un immense secteur de 
holre économie, la notion du prix de re- 
vient, elle-même, s'est presque évanouie. 
Dès aujourd'hui, les travailleurs souffrent, 
dans leur. vie quotidienne, de l’insufti- 
sauce de Ja production et d'une réparli- 
{ion défectueuse. Leur peine, celle des 
retraités, des économiquement faibles, 
doit être la premiére de nos préoccupa- 
lions, Sans tarder, le Gouvernement de- 
ra se pencher sur ce problème des sa- 
aires et des prix, sur ce problème aigu 
du pouvoir d'achat, C'est la stabilité so- 
tiile qui est en cause. L'Etat n'a pas ?e 
droit, ici, de rester passif ou indiflérent, 
ni de se fier à l'évolution capricieuse des 
fvénements., Le Gouvernement, dès qu'il 
Sera constitué, vous définira les éléments 
de sa politique économique et les moyens 
techniques propres, selon lui, non seule- 
ment à assurer la stabilisation, mais j'a- 
Mélioration du pouvoir d'achat. Mais, dès 


aujourd'hui, je veux affirmer ma volonté 
de rechercher et d'appliquer sans retard 
les mesures propres, les mesures prévues 
ou autorisées par la loi, en vue d’enravyer 
toute hausse injustifiée et loule mesure 
susceptible de fausser le jeu normal des 
prix et de procurer à leurs auteurs des 
bénéfices incompatibles avec notre dé- 
tresse actuelle. Je vous demande votre 
confiance pour cette action que je m'en- 
gage à faire énergique et rapide, avec les 
avis autorisés du Conseil économique. Ce 
sera là, je le répète, l’ohjectif essentiel 
que je poursuivrai dans la constitution du 
gouvernement et dans le choix des hom- 
mes qui m'apparaîitront les plus qualifiés 
pour réaliser ce vigoureux et immédiat 
effort. 

Mais je veux aller plus loin. Que sera- 
ce, vous disais-je, lorsque l'aide améri- 
caine prendra fin ? Quel pourra être alors 
le destin de ces travailleurs, si demain, 
faute de matières premières, les usines 
ferment leurs portes, s'ils sont jetés au 
chômage, si nos rues donnent le specta- 
ele des cortèges de la misère ? 

Un gouvernement qui n'aurait pas Îles 
yeux fixés sur cette échéance, peut-être 
plus proche que nous le croyons, cormn- 
mettrait un crime envers Ja nation. 

Pour faire face à cette situation, il faut 
réalrer de profondes réformes intérieu- 
res et provoquer une rénovation hardie de 
l'économie européenne. 

Tout cela signifie, oui, c’est vrai, efforts 
et sacrifices, mais aussi goût du renou- 
veñu, joie d'entreprendre et certitude de 
réussir. C'est dans ce domaine éupérieur 
de l'orientation de l'économie française 
que l'Etat à un rôle décisif à jouer, Dans 
la mesure même où vous croyez à la bieu- 
faisance de ce rôle, vous devez donner 
les moyens d'agir à ceux que vous man- 
datez pour gouverner, Nous entendons agir 
en coilaboration confiante avec le Parle- 
ment. Aux termes de notre Constitution, 
ie pouvoir cégislalif ne se parlage pas. 
La Constitution sera respectée. Mais le 
pouvoir exécutif doit être, Jui auksi, 
pour agir. Nous vous demanderons de lui 
donner ces armes, en fixant vous-mèmes, 
légis'ateurs, la juste ligne de démaréation 
d'aileurs traditionnelle jusqu'a ces der- 
temps, ehtre le domaine législatif et 
le domaine réglementaire. Nous mous en 
servirons pour créer conditions d'une 
reprise intensive de l’économie, Sans cette 
reprise, le probième üûes salaires et des 
prix resterait insoluble. 

Dans le secteur public, nous voulons que 
les entreprises nationalistes deviconent 
pour les Francais un sujet de fierté et ces- 
sent d'èwe un sujet d'inquiétude, (Applau- 
dissements sur certains bancs à aqauche.) 
Nous n’oublierons pas que le fait écono- 
mique et le fait social sont intimement 
liés l’un à l’autre et progressent Fun par 
l'auire, En cette matière aussi, nous 
entendons consolider, améliorer et non 
détruire, 

L'état actuel de l'Europe, à demi-affamée, 
ouvre à notre agriculture des perspectives 

Nous travailierons au rajeunissement de 
notre outillage industriel qui nous per- 
mettra de rétablir des échanges vitaux 
avec tous les pays et de développer l'équi. 
pement de notre Union française, 

Enfin, nous ne pouvons pas NOUS pas- 
ser indéfiniment d'un étalon stable des 
vaieurs sans lequel le salaire du travailleur 
fond, l'épargne ne se crée plus et l'esprit 
d'entreprise se meurt, Le gouvermement 
que je formerais entendrait que le pays 
ait une monnaie capable de survivre non 
seulement à sa propre carrière mais à une 
génération. 


Teïs sont, mesdames et messieurs, les 
buts et les moyens de la politique que 


j'entends suivre. Pour que notre action 
soit plus prompte et plus cohérente, je 
serais assisté par un conseil permanent de 
gouvernement où je souhaite voir siéger, 
à mes côtés, des hommes unanimement 
respectés pour leur expérience et dont le 
prestige personnel a déjà si puissamment 
servi dans le monde Ja cause française. 

Nous rétablirons et maintiendrons l'au- 
lorité de l'Etat républicain, un Etat qui 
doit faire face à ses charges, c'est-à-dire 
la permanence, la simplification, la mo- 
dernisation des services publics et la 
cence de la rémunération de ses servie 
teurs que peut seule assurer une économie 
prospère. 

Mesdames, messieurs, notre devoir est 
de réussir, Ce qui nous diviserait sans re- 
our, ce serait un échec. 

Nous traverserons, ensemble, des jours 
difficiles. Mais nous l’emporterons, car 
nous avons au cœur une foi commune : 
nous voulons tous une France grande et 
une République forte. (Vifs applaudisse- 
ments gauche, au centre et à droite.) 
, M. le président, La parole est à M. Pil- 
Ioux, sur la déclaration de M. le président 
du conseil désigné. (Applaudissements à 
l'ertrème qauche.) 

M. François Billoux, Mesdames, 
sieurs, Je mécontentement général des 
masses populaires de France à provoqué, 
la semaine dernière, la dislocation, puis 
l'effondrement du gouvernement Schu- 
man-Mayer-Moch. 

Chacun connaît les résultats de la poli- 
lique intérieure du gonvernement disparu. 
Lorsqu'un de ses membres parlait de a 
baisse des prix, c'était un éclat de rire 
transformé rapidement en cris de colère 
des ménagères disant, avec juste raison, 
qu'on ne pouvait pas mieux se moquer 
du monde. 

ce lapage gouvernemental sur 
Soi-disant baisse des prix était orchestré 
pour ne pas honorer J'échéanre qu 
juillet Sur la revision des‘salaires. D'où 
mécontentement chez ies ouvriers, 
ployés et tous les salariés qui voient ce 
lever un peu partout le danger dn chô- 
mage, 

D'après la C. G. T.. 420 milliards de su- 
perprofits représentant plus de 40 p. 10 
(le Majoration du revenrx: capilaliste et 40 
à 50 p. 100-de la masse des salaires 10- 
luels ont été donnés aux trusts, pour le 
premier semestre de celte année, par l'an- 
cien gouvernement. 

Les fonctionnaires, réalisant teur unité 
dans la lutte, marquent, jusques et y 
Compris par la grève, leur mécontente- 
ment causé par l'insuffisance de leur trai- 
tement, le retard de leur re ‘Jascement, les 
menaces de licenciement et, en général, la 
violation du statut de Ja fonction publique 
élaboré par Maurice Tharez. (Très bien! 
très bien ! à l’exrtréme gauche.) 

Les victimes de l'emprunt Mayer voient 
que leurs sacrifices ont été parfaitement 
inutiles! un déficit de plus de 100 mit- 
liards persiste dans le budget. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

ministre de la reconstruction démis- 
sionnaire déciarait, en mars dernier, à un 
hehdomadaire, qu'au rythme actuel la re 
construction durerait toute l'éternité 
faute de main-d'œuvre, alors que des mil: 
liers d'ouvriers du bâtiment sont en chôû- 
mage et que l’on ferme les centres d'ap- 
prentissage, faute de matériaux, faute de 
crédits, 

Et quelles sont les perspectives écons- 
miques ? Difficultés pour le développe- 
ment de la production industrielte: pas 
assez de coton, pas de graines oléagineu- 
ses importées, la production sidérurgique 
française est à la merci du bon vouloi* 
de nos fournisseurs américains en char- 
bon et en coke, 
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La mévente commence à toucher les ar- 
tisans, petits industriels, commerçants, Le 
nombre des faillites grandit, Quant aux 
dispositions pour une soi-disant baisse des 
prix agricoles, ne devaient-elles pas abou- 
lir, en fait, à ne pas payer aux cultiva- 
teurs des prix rémunérateurs et être un 
prétexte pour maintenir le blosage des 


salaires ? ‘Applaudissements à l'extrême 
A la veille de sa chute, le Gouvernement 


parlait de rétablissement de subventions, 
d'impôts nouveaux, Or, tout cela, ce sont 
les conséquences de l’asservissement de la 
France au plun Marshall, de son asservis- 
sement aux exigences de la politique et 
de la stratégie des impérialistes améri- 
cain<, 
La politique du gouvernement précc- 
dent n'a pas fait faillite en ce: sens que 
cette politique de chaos, de désordre, était 
voulue sciemment par le gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 
C'était déjà pour mener plus facilement 


une telle politique e les communistes 
avaient été écartés du gouvernement en 
mai 1947. (Anplaudissements sur les mê- 
mes bancs.) 


Si, par décision délibérée, le Gouverne- 
ment Schuman-Mayer-Moch a réussi cette 
politique de démission nationwe, il n’a 
pas pu obtenir ce qu'il désirait quant au 
fond, car le fond, c'était préparer idéologi- 
quement et matériellement la France à tou- 
tes les conséquences de Ja politique 
amarshallienne, y compris la troisième 
guerre mondiale dirigée contre l'Union 
soviétique et les démocraties populaires, 
(Nouveaux applaudissements sur les mè- 
nes bancs.) 

Le Gouvernement Schuman - Bidault- 
Maver-Moch à fait les conférences stratégi- 
ques de Bruxelles, les accords militaires 
de Covent Garden, les accords de Londres 
appelés diserètement « recommandations », 
signé l'accord bilatéral, ainsi appelé parce 
qu'il est établà uniquement sur la base de 
Ja loi américaine! 

Mais chacun de ces actes à blessé profon- 
dément le sentiment national de chaque 
Francaise et de chaque Français. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Vous voilà devant l'aventure de Berlin 
que vous avez cherchée, nique et 
qui vaut au général Lucjus Clay au moins 
une défaile, comme l'indiquait cette se- 
maine un journaliste américain, 

Non! le peuple de France n’est pas 
convaincu que fascistes bourreaux de 
leuis peupies, Franco en Espagne, Tsaldaris 
en Grèce, soient des amis de la France. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Le peupe de France n’est pes convaincu 
que l'Allemagne de l'Ouest doit être notre 
alliée, notre pays payant cette ailiance par 
l'abandon de son droit aux réparations. 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
bancs.) 

Le peuple de France n’est pas convaincu 
que notre frontière s’est déplacée des 
Alpes et dun Rhin vers l’Elbe, 

Si les ouvriers, les fonctionnaires, les 
paysans, les classes moyennes en ont assez 
de la politique de misère et de ruine, les 
premiers résultats du plan Marshail appa- 
raissent clairement chaque jour et font 
naître des inquiétudes chez ceux qui n’ont 
pes perdu le éens de l'honneur et de 
‘indépendance nationale. (Mouvements di- 
Vers. —  Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Les journaux qui avaient applaudi aux 
accords de Londres, à l'accord bilatéral 
commencent déjà à faire des réserves. Et 
c'est vous-même, tout x l'heure, qui con- 
damniez je plan Marshall en disant : que 
deviendrons-nous, que sera-ce, lorsque 
l'aide américaine prendra fin ? 


C'est la confirmation de ce que nous 
avons toujours dit: l’aide américaine ne 
permet pas le redressement et la recons- 
truction de Is France, (Appluudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Non seulement, dans quelanes années, 


si votre politique était poursuivie, notre 


pays ne serait pas redressé, mais, au €on- 
traire, il serait enfoncé un peu plus et 
n'aurait plus alors d'autre solution que 
de devepir une colonie américaine. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

D'ailleurs, <e mécontentement grandiose 
dans les masses se reflète jusque dans les 
rangs des partis. Certes, on est discret, 
mais on est obligé de le reconnaître jus- 
qu'au sein du Parlement même, puisque 
ce n'est qu'à quelques voix de majo- 
rité qu'ont été adoptés les accords de Lon- 
dres et, en définitive, la chute du Gou- 
vernement est due au fait qu'il n’est pas 
arrivé à résoudre de telles questions. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

En présence de ce mécontentement et 
de la méfiance grandissante, le Gouverne- 
ment précédent à dû partir. 

Vous savez bien que la discussion sur 
une réduetion bien insuffisante des crédits 
Militaires et ne représentant que 1 p. 10 
des dépenses militaires n'était qu'un pré- 
texte, 

Elle à cependant mis en lumière le fait 
que les hommes et les groupements: qui 
tentent d’asservir la France aux exigences 
de l'impérialisme américain et risquent de 
jeter notre pays dans une nouvelle catas- 
trophe sont incapables d’avoir une véri- 
table doctrine de défense nationale. (4p- 
plaudissements à l'ertrème qauche.) 

On fait d'ailleurs beaucoup de bruit À 
propos de documents intéressant Ja dé- 
fense nationale qui auraient été divulgnés. 
On ne pourra pas accuser les communistes ! 
(Applaulissements à l’ertrème gauche.) 

Que vont devenir ces réductions ? II 
semble bien, malgré les déclarations de 
M. le président du conseil désigné, qu’elles 
soient remises à plus tard, au moment où 
l'on aura réorganisé l’appareil militaire. 
Mais on nous parle déjà depuis si long- 
temps de cette réorganisation que nous 
pouvons, à juste titre, nous montrer 
sceptiques, 

En: face de ce bilan de faillite pour la 
France, une seule chose était À faire : 
changer de politique du tout au tout, C’est 
ce qu'attend le pays (Applaudissêments 
sur les mêmes bancs.) 

Des manifestations se sont déroulées et 
se déroulent nombreuses dans le pays. 
Des milliers de résolutions ont été votées : 
des dizaines et des dizaines de milliers de 
signatures... 

M. André Philip. Spontanément données ! 
(Mouvements divers.) 

Voix nombreuses à gauche et au centre. 
Manifes'ations spontanées ! 

M. François Billoux. Manifestations el 
résolutions inspirées par les communistes, 
dites-vous ? 

Mais vous sentez bien que les commu- 
nistes ne sont plus seuls, Vos protestations 
mon:rent que, jusque dans vos rangs, il 
y a des hommes et des femmes qui vien- 
nent nous rejoindre, (Applaudissements à 
l'ertrêine gauche.) 

Voix nombreuses & gauche. Tito ! 

M. François Billoux. Si vous étiez sûrs 
que les communistes sont isolés dans le 
pays, vous ne prendriez pas la peine de 
tant lutter contre eux, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mais, vous le savez bien, les commu- 
uistes ne sont pas seuls, Les travailleurs, 
les Français de toutes tendances et de 
toutes opinions, se sont rejoints pour ré- 
clamer une autre politique, 


Or, monsieur André Marie, que nous 
apportez-vous ? 

Un changement? Non! Une coutinug 
tion? Pire, une aggravation! 

Une politique de misère aggravée contre 
la classe ouvrière, les fonctionnaires, les 
paysans, les classes moyennes, les vieux 
et les retraités. 

Vous apportez une aggravation de la po. 
litique de soumission à limpérialisme 
américain. N'avez-vous pas dit: Le plan 


Marshall, nous l’appliquerons sans ré. 
serve ? 
Cette aggravalion ressort immédiate. 


ment de votre programme, avec les dé- 
crets-lois, Bapiisez-les comme vous vou 
drez: une <hose apparaîtra pour tous, 
c'est que vous vous préparez à réaliser de 
mauvais coups; car une politique avoua. 
ble se mène au grand jour et devant l’As- 
semblée nationale, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Vous dites: Nous délimiterons les res. 
ponsabilités du Gouvernement et du Parle. 
ment, » 

Mais, pardon, la Constitution a fixé déjà 
ces limites. (Appluudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous avez même été obligé d'user de 
quelques précautions de style, tout à 
l'heure, pour nous parler de ces délimila. 
tions, car, en réalité, vous ne pourrez 
fixer de noutelles limites qu’en violant la 
Constitution, (Applaudissements sur les 
mém:; bancs.) 

Aggravation dans programme, mais 
aussi dans le choix des hommes, 

Quels sont les hommes « nouveaux », 
(Rires à l'extrême gauche) que vous allez 
maintenant nous présenter ? 

M. Léon Blum, qui s’est vu refuser l'in 
vestiture, il y a qu mois, par celte 
Assemblée  (Applaudissements Sur les 
mêmes bancs.) devant la volomié unanime 
du pays de ne pas voir à la tête du Gou- 
vernem2nt le négociateur deg accords 
Blum-Bvyrnes, premier pas décisif vers la 
soumission aux trusts américains ? (Ap- 
plaudissements sur les mêmes banes.) 

Blum, le grand théoricien de la 
tion de la souveraineté nationale des pe- 
tits Etats et de la France, au profit de l'im- 
périalisme américain ? 

Blum, l'organisateur systématique des 
scissions des forces ouvrières et démorcrali- 
ques depuis 1920 ? (Vifs applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Blum, qui ne peut dormir lorsqu'un ou 
vrier socialiste et un ouvrier communis!e 
se serrent ja main ? (Nouveaux applandhs- 
semenuts sur les mêmes bancs. — Interrup- 
tions à qauche.) 

Blum, qui se vante de ne pas appliquer 
les décisions de son parti, mais d'amener 
celui-ci à ses conceptions personnelles ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Interruptions à qauche.) 

M. Pierre Métayer. Ce n'est pas Sli 
qui ferait cela ! 

M. François Billoux. Blum est. vraiment 
la garantie qu'it ne faut rien attendre de 
bon pour la classe ouvrière et‘l'indépou- 
dance nationale de la France. 

M. Maurice Deixonne. Vous auriez 
féré Y‘tain. 

M. François Bülloux. Et M. Pau! 
naud? (Rires à l’ertrême gauclie.) 

M. Paul Reynaud, qui impose personne:- 
lement sa manière de voir et demande !°3 
décrets-lois, ces décrets-lnis qu'il vouliit 
faire admettre dans la Constitution. Il est 
logique avec lui-même, M. Paul Reynaul ! 

Ainsi, votre démocratie veut que 
l'homme qui ne recueillit que quelques 
voix pour soutenir sa proposilion devant 
l’Assemblée constituante soit chargé man 
tenant de l'appliquer. Drôle de démocratic! 
(Appluudissements à l'extrême gauche.) 
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L'expérience de M. Paul Reynaud ? Elle 
est, en eftet, grande, très grande. Nous 
ue reprendrons pas tout, mais simplement 
ce lait décisif: en juin 1940, par peur du 
peuple, M. Paul Reynaud a placé la France 
devant ce dilemme: ou devenir un domi- 
nion de la Grante-Bretagne… 

M. André Philip. Oh ! 

M. François Billoux. … ou être livrée à 
pétain-Laval, par conséquent à l'Allemagne 
hiucrienne. (Vives exclamations au centre, 
a gauche et à droite. — Applaudissements 
grotongés à l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. Maurice Deixonne. Et la lettre à 

stain ? 
gauche. À Püom! (Protestations à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. Charies Tillon, Vous êtes touchés! 

M. Jean Pronteau, Les défenseurs de 
Paul Reynaud sont sur les bancs socia- 

istes, 

Voir nombreuses à gauche. Et la lettre 

à Pétain ! 

M. Françoïs Billoux, Voilà vos hommes 
nouveaux ! 

Les ouvriers sacialistes seront très heu- 
reux d'apprendre que M. Paul Reynaud a 
été applaudi par leurs députés à l’Assem- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
chi a) 

M. Louis Rollin, Lisez-nous votre lettre 
à Pétain! (Rires et applaudissements à 
gauche et au centre. — Protestations à 
l'ertrème gauche.) 

M. François Billoux. Monsieur Paul Rey- 
naud, au mois d'avril 1940, au procès des 
députés communistes, nons vous avions 
demandé de venir comme témoin, 

A gauche. A Riom ! 

M. François Vous avez refusé. 
Quelle est Ta question que nous vous au- 
tions posée ? 

A qauche. Et votre lettre à Pétain ? 

M. Frangois Bilioux. J'y viendrai. 

Nous vous aurions, monsieur Paul Rev- 
raud, posé la question suivante: au lieu 
de nous faire condamner, ne feriez-vous 
pas mieux de prendre des dispositions 
pour que, jusques et y compris dans votre 
gouvernement et votre état-major, il n’y 
ait pas des hommes qui se préparent à 
ouvrir les portes de Ja France à Hitler ? 

(Applaudissements à l'extrême qauche. — 
Erciamations à gauche et à droite.) 

Jacques Fonlupt-Esperaber, Avec Vos 
alliés! 

M. Roland de Meustier, Que faisait Thorez 
à ce moment-là ? 

M. François Billoux, Il était à la tête du 
parti communiste pour organiser la lutte 
contre Hitler qui allait occuper la France. 
(lüres au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'ertréme gauche. —  Mouve- 
tients divers.) 

M. Paul Reynaud a fait condammer les 
communistes et appelé an gouvernement 
le maréchal Pétain, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche. — Erclamations à gau- 
che, au centre et à droite.) 

M, Antoine Demusois. Voilà la vérité! 

Mme Rachel Lempereur, Le maréchal 
Pétain, qui faisait l’objet de votre haute 
considération, (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. François Billoux, Si bien qu'au mois 
de juin, lorsque Les Allemands arrivent 
devant Paris, M. Paul Reynaud écoute 
Veygand qui indique qu'il ne faut pas 
armer les ouvriers de Paris, par peur des 
communistes. (Applaudissements sur Îles 
bancs.) 

M, Michel Peytel. Il y avait longtemps 
que vous n’étiez pius là, à ce moment. 

M, François Biiloux, Les communistes 
emprisonnés lorsqué Pétain prend 
pouvoir. 

M, Pierre Métayer. Alors, il les libre 


Vous savez très bien qu'en fait de libé- 
ration, les députés communistes condarn- 
nés en France étaient déportés en Afrique 
du Nord. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Quant à la letire écrite par Pétain, cha- 
cun sait que notre parti, dès le mois de 
novembre 1940, l'a diffusée dans tous le 
pays pour montrer la duplicité du maré- 
chal traître. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Beaucoup de ceux qui iei crient « Pé- 
tain! » aujourd'hui, en 1940 l'approuvaient 
et l'acclamaient. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Revenons à M. Paul Reynaud, 

M. Roland de Moustier. LL vous fait bien 
peur ! 

M. François Billoux. Il est loin le temps 
où, dans cette Assemblée et ailleurs, on 
disait qu'il n'y avait plus place ‘pour les 
« sépulcres blanchis » et pour les « fausses 
élites ». (Interruptions à gauche.) 

Un renouveau, avec M. Paul Rcynaud ? 
C'est en effet un symbolg. 

M. Edouard Depreux, Vive Cachin, alors! 

M. François Bifloux. C'est le symbole 
d'un gouvernement qui conduit la France 
à la catastrophe. (âpplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Tous les Français auxquels la passion 
anticommuniste ne ferme pas les yeux 
doivent voir en Paul Reynaud un oiseau 
de malheur pour notre pays. (Nouveaux 
applaudissements suwr les nnêmes bancs.) 

Nous savons, monsieur André Marie, 
qu'on dit de vous: « C'est un radical, un 
républicain, un lsique, un résistant », 

Hélas! depuis quinze mois nous con- 
naissons un autre André Marie, un minis- 
tre de la justice qui a approuvé la poli- 
tique du précédent Gouvernement, (lüres 
sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil désigné, C'est 
exact! (Applaudissements à qauche et au 
centre.) 


M. François Billoux. Cela vous paraît 
une vérité de de La Falisse, 
M. Jean Blocquaux, [La jovauté vous 


étonne, 

M. Jules Moch,. }: n'en était pas de même 
quand des communistes étaient ministres ! 

M. François Billoux., général, lors- 
qu'un gouvernement s'effondre à cause 
de sa politique, on ne choisit pas pour 
former le nouveau Gouvernement mn 
homme qui a mené cette politique et qui 
se prépare à poursuivre la même. (Applau- 
dissements à l'extrènie gauche.) 

Par conséquent, M. André Marie lui- 
même n'est pas un homme nouveau. 

Voir mombreuses à gauche, Et vous ? 
Et Cachin ? 

M. François Billoux., M. André Marie est 
l'homme qui a mené la politique du gau- 
vernement Schuman. 

Ses sentiments laïques 
émoussés par 
Poinso-Chapuis. 

M. Germain Rincent, Vous êtes qualifié, 
Vous, pour en parler, 

M. Paul Coste-Floret. Lt l'ordonnance 
Billoux ? 

M. François Billoux. Si vous aviez suivi 
Billoux qui est resté fidèle à l'esprit de 
Billoux et de Tixier, l'ordonnance du 
mars 1945 n’existerait plus maintenant. 
(Applaudissements à l’ertrême qauche.) 

M. Maurice Deixonne. C’est un suicide. 

ce Rincent. IL valait mieux ne 
pas la lalre. 

M. Tanguy-Prigent. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 
of l'extrême gauche. 


ont déjà été 
l'approbation du décret 


Voir nombreuses 


Non ! 


M. François Billoux. ne les libère-pasl 


pas de m'interrompre, pour la bonne rai. 
son que la conduite de l'Assemblée ne 
m'aulorise pas à donner la parole à des 
contradicteurs, 

M. André Marty. Sans parler de l'atli 
tude du président. 

Tanguy Prigent. Monsieur DPilloux 
(Vives interruptions à l'extrême gauche.) 

M. François Billoux. Monsieur Tanguy 
Prigent, le jour où vous et vos collègues 
vous vous conduirez avec la courtoisié 
dite parlementaire, nous l'appliquerons 
nous-mêmes, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Exclamations à gauche 
et au centre.) i 

M. Tanguy Prigent. Dans le prem'er 
gouvernement de Gaulle, vous avez de- 
mandé, monsieur Billoux, le maintien des 
subventions accordées par Pétain aux 
écoles libres. Je l’affirme sur l'honneur. 
(Vives interruptions à l'extrême gauche, — 
Bruit.) 

M. André Marty. Monsieur le président, 
présidez ! (Exclamations sur de nombreux 
bancs.) 

M. André Moynet, Vous avez peur! 

M. François Biioux, Peur ? Nous avons 
montré, dans d'autres occasions que nous 
n'avions pas peur, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Monsieur Marie, vous êtes un Géporté, 
Mais, malheureusement, vous voilà, main- 
tenant, emprisonnant les rééistants et les 
patriotes et libérant les collaborateurs et 
les traîtres, (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Il est vraiment triste d'entendre un ré- 
sistant lire une déclaration ministérielle 
oubliaat le programme du Conseil national 
de la résistance. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

La situation est telle que ceux que vous 
“appelez « républicains de gouvernement » 
ont oublié le Conseil national de la ré- 
sislance et son programme, et que les 
« républicains qui ne sont pas de gouver- 
nement », selon vous, sont les seuls qui 
restent fidèles à ce progrararmne, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. Marie, un républicain ? La classe ou- 
vrière ne peut pas oublier qu'en novembre 
19417 c'est M. André Marie qui a rédigé et 
défendu les lois scc'érates. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Pour donner un gage supplémentaire à 
la réaction, vous aussi, à votre tour, vous 
entendez mettre les communistes hors la 
loi, hors la France, hors la Répubique. 

Au moment où vous prétendez mettre les 
communistes hors la République, vous 
préparez un gouvernement dans lequel, 
c'est aussi tout un symbole, il y aura uu 
ministre du plan Marshall. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Charles-Pierre Lamarque-Cando. Vous 
préfèreriez un ministre du Kominform. 

M. François Billoux. Alors, dites-vous 
bien que c’est une lutte au-dessus de vos 
forces que la lutte anticommuuiste, Souve- 
nez-vous, monsieur André Marie, de ce 
qu'il en est advenu de t@us ceux qui ont 
voulu exclure les communistes, 

Vous prétendez Julter contre de Gaulle 
Cependant vous n'en avez pas beaucoup 
parlé dans votre déclaration ministérielle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Vous avez été discret, 


Est-ce parce que vous envisagez qu'un 
certain nombre d'amis de de Gau péné- 
treront dans le gouvernement ? 

En tout cas, c'est un pas vers lui que 
vous faites ! Vous prendrez ses hommes 
lans le Gouvernem ; 

Vous allez faire des décret is voilà 


M, Francois Billoux, Je no vous permets 
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Vous parlez de gouvernement fort. Nous 
enteudu cela queique part. 


avons déjà 

(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Vous vou:ez lui livrer le Conseil de Ja 

République, par une loi foulant au pied 


l'égalité des Français et des Françaises de- 
vaut Ja loi, (Nouveaux applaudissements à 
d'ertrème gauche.) 

C'est ainsi que d’autres, avant vous, ont 
fravé le chemin à da dictature. 

C'est nous qui Juttons contre de Gaulie 
en luttant contre votre politique contraire 
aux inlérèts de la France, (Applaudisse- 
anents sur les mêmes bancs.) 

Que devrait faire un Gouvernement fran- 
digne de nom, et qu'aliez-vous 
faire ? 

Il faudrait dénoncer les accords et les 
traités qui asservissent Ja France. NH fau- 
drait entrer tout de suile en conversation 
avec l’Union soviétique sur la base de la 
conférence de Varsovie dont les cinq 
points sont absolument conformes aux in- 
térêts de la Frante. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamations à gau- 
che, au centre et à droile.) 

Sur de nombreux bancs. Tito, Tito ! 

M. François Billoux, Vos exclamations 
signifieraient-elles que vous ne considé- 
rez pas comme conformes aux intérêts de 
la France les réparations et le contrôle 
quadripartite de la Ruhr ? 

Jusqu'à présent, au moins, vous agis- 
siez dans cet esprit sans avoir le courage 
de le dire; feriez-vous maintenant un pas 
de plus, et prendriez-vous officiellement la 
responsabilité de dire: « Nous ne voulons 
plus de réparations ni de contrôle quadri- 
partite de la Ruhr? » 

Un véritable gouvernement français de- 
vrait revenir à la discussion avec les 
« Quatre » dans le cadre de l'O. N. U. 

Et vous vous alignerez sur Washington. 
Vous nous l'avez dit. Nous savons que 
vous le ferez quelquefois avec des hésita- 
tions, en adressant peut-être même quel- 
ques coups de chapeau à Londres, qui 
n'accepte pas facilement d’être de satellite 
de l'Amérique. 

Mais ce ne seront \ des hésitations 
qui ne feront qu'affaiblir un peu plus vo- 
tre autorité. Et M. Hoffmann, qui est ici, 
exigera et vous exécuterez. Ce sera l'aggra- 
vation de la politique de soumission à 
l'impérialisme américain.  (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Le Gouvernement français devrait finir 
la guerre au Viet Nam, appliquer la Cons- 
titution dans l'Union française, 1.0n pas 
en paroles mais dans les faits. Or, vous 
poursuivrez une politique colonialiste qui 
séparera un peu pins Ja France des peu- 
ples d'outre-mer. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Le gouvernement français devrait dé- 
fendre notre industrie, donner des salaires 
convenables aux travailleurs et supprimer, 
en particulier, les zones de salaires, puis- 
qu'il est bien vrai, maintenant, que le 
coût de la vie est à peu près uniforme 
dans tout le 

M. André Demusois. Très bien ! 

M. François Billoux. .… organiser une vé- 
ritable politique de baisse des prix, en 
permeltant aux comités d'entreprises de 
Jouer leur rôle, conformément à la loi. 

Au lieu de cela, vous appliquerez les 
accords bilatéraux, ceux aux termes des- 
quels c’est l'administration américaine qui 
décidera d'envoyer en France uniquement, 
par exemple, des produits finis en corps 
gras, et non pas des graines oléagineuses, 
gour ne citer que ce cas. 

Vous appliquerez les accords bilatéraux 
qui entraineront le chômage. 

Vous n'avez pas parlé de la reconstruc- 
tion, et pour cause, puisque vous ne 


pourrez pas faire-plus que ce qui a été 


accompli précédemment, car vous n'aurez 
pas de matières premières. 

Vous détruirez les nationalisations, et ce 
sera l'achèvement de la livraison de la 
S. N. E. C. M. A. et de l’industrie d'aviation 
au capital privé, M. Potez ne sufiit pas, il 
faudra que tous les traîtres de l'aviation 
d'avant guerre reviennent aux postes de 
commande. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous détruirez la sécurité sociale. Vous 
augmenterez le temps de travail, ce qui 
aura comme répercussion, non pas une 
production accrue, mais un chômage gran- 
dissant. 

Et puis, vous poursuivrez votre politique 
en n'accordant pas à l’agriculture des prix 
rémunérateurs pour ses produits. 

Vous continuerez à refuser d'appliquer le 
statut des fonctionnaires. | 

En ce qui concerne votre politique de 
défense nationale, vous nous avez dit : 
Nous verrons ! Alors que vous auriez dû 
nous dire aujourd'hui, du simple fait que 
le gouvernement précédent est tombé sur 
cette question: æ Voici ce que nous propo- 
sons tout de suite pour organiser la défense 
nationale, » (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

C'est là le problème essentiel; mais 
naturellement, pour le régler, il faudrait 
aussi que vous définissiez votre doctrine 
politique. 

Stabilisation de la monnaie, équilibre du 
budget ? Vous entendez obtenir de pleins 

ouvoirs pour dix-huit mois, contrairement 
la Constitution. 

Châtiment des traîitres ? Vous continuerez 
à les grâcier. 

Ainsi, vous tournerez le dos aux véri- 
tibles intérêts de la France. Vous croyez au 
renforcement de notre autorité parce que 
vous allez vous présenter avec un gouver- 
nement élargi ? Nous voyons, au contraire, 
dans ce fait la preuve de Ja faiblesse du 
parti américain, (Applaudissements à l'ex- 
irême gauche. — Erclamations et rires à 

auche, au centre et à droite.) obligé de 
jeter dans Ja bataille de nouvelles réserves, 
si l’on peut parler de réserves, pour faire 
barrage aux intérêts et à la volonté de 
lutte des ouvriers, des paysans, des petites 
gens, de l'ensemble du peuple de France. 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

La preuve de cette faiblesse, elle réside 
aussi dans vos décrets-lois, car vous avez 
peur même du Parlement, malgré votre 
prétendue majorité élargie. Vous ne serez 
pas un gouvernement fort parce que, 
jusques et y compris dans votre Gouver- 
nement, les contradictions viendront vous 
prendre à la gorge. 

Un seul sentiment vous unira, la peur 
du peuple, la peur du communisme. Mais 
ce n'est pas un programme suffisant. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs. 
— Rires et erclamations à gauche et au 
centre.) 

« Une dernière chance pour le régime 5, 
écrivait le journal Le Monde hier soir, 
Non, ce n’est pas une dernière chance 
pour le régime. Il faut, en effet, autre 
chose, si l’on entend parler du régime 
républicain. Mais ce sont, en effet, ses 
dernières chances que Ja bourgeoisie 
française essaye de lancer dans la batailie 
pour conduire la France à l’asservisse- 
ment américain, (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Vous vous écarterez un peu plus de la 
légalité, de la Constitution, Vous accen- 
tuerez le divorce entre le peuple et vous. 
Plus vous romprez avec le peuple de 
France, plus vous vous soumeéttrez à ja 
domination étrangère; et davantage le 
peuple de France dira qu'il faut choisir 
une autre politique et d’autres hommes. 

D'ailleurs, l'investiture qui vous est 


donnée par un journal comme L'Epoque 
est une garantie. Nous voudrions bien 
savoir ce que pensent et ce que penses 
ront d’autres hommes qui ne sont pas des 
communistes, qui ont voté pour des partis 
dits républicains quand ils verront qua 
leur gouvernement est maintenant sou 
tenu par L'Epoque qui avoue — ce sera 
pars son seul avantage — que M. Paul 
eynaud apporte au Gouvernement l'aps 
pui du grand capitalisme financier. 

Il est vrai que les valeurs ont monté X 
la Bourse. Mais l’on à toujours dit qu'un 
gouyernement qui avait la cote à la 
Bourse des valeurs ne l'avait guère À la 
Bourse du travail, (Nouveaux applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 

Ainsi, par vos acles mièmes, vous aides 
rez à clarifier la situation dans le pays, 
Ainsi, vous ferez avancer le moment où 
viendra ce que la France attend: un gous 
vernement d'union démocratique. 
plaudissements à l'extrême gauche. — Ins 
terruplions à qauche et au centre.) 

M. Pierre Métayer. Avec qui ? 

M. François -Billoux. En 1921, dans deg 
conditions différentes, je le veux bien, un 
député socialiste aurait pu poser la même 
question sur l'unité d'action socialiste et 
communiste. 

Mais, quelques mois plus tard, le plus 
grand adversaire de l'unité, Léon Blum, 
était obligé de déclarér que l'unité étui 
rendue absolument inévitable, (Applaudiss 
sements à l'extrême gauche. — Exclamas 
tions et interruptions à gauche.) 

M. Pierre Métayer. C'est absolument 
faux ! 

M. Maurice Deixonne. Et voilà les uni 
taires ! 

M. François Billoux. Je sais bien que c@ 
n'est pas vous que nous convaincrons de 
la nécessité d’un gouvernement d'union 
démocratique, mais il n’y a pas que vous 
dans le pays, il y a les travailleurs qui ont 
leur mot à dire. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

M. Edouard Depreux. Vous avez signé 
un décret avec le père Loriquet. (Rires sun 
de nombreux bancs.) 

M. François Billoux. Ne croyez pas que 
vous puissiez, après avoir, il y a quelques 
semaines, accepté un programme, ne pas 
le défendre et même agir dans un sens 
opposé, sans que, dans le pays, il n'y ait 
quelque rappel à l’ordre, (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 

En tout cas, la classe ouvrière, 1e peupla 
constatent que leur action a été assez forte 
pour que s'écroule le gouvernement Schu« 
man, Mayer, Moch (Rires à gauche et aw 
centre), mais que cela ne vous empêche 
pas de vouloir autre chose que la volonté 
du peuple. 

Alors la conclusion sera facie à tirer? 
il faut unir plus étroitement que jamais 
toutes les forces démocratiques et de pro- 
grès de ce pays. (Applaudissements à le 
trême gauche, — Exclamations à droite c& 
au centre.) 

A gauche. Comme en Tchécosiovsquic! 

M. l'rançois Billoux. Ne croyez-vous pas 
que les travailleurs sociaiistes vont se de 
inander ce que devient la daïcité dans cettô 
affaire ? à l'ertrème 
gauche.) Et les milliards d'économie suË 
les dépenses militaires ? Et les fonctions 
naires diront: Qu’allons-nous devenir ? 

Et n'y a-t-il pas une motion d'un congrès 
socialiste qui vient à peine de se ternik 
ner... 

M. Maurice Deixonne. Merci! 

M. François Billoux. … et celle motion 
ne {lit-elle pas: 

« Conscient de la nécessité de relever 18 
pouvoir d’achat des travailleurs, convaintu 
que le problème des prix et des salaires 
constitue aujourd'hui la pierre de touche; 
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ji se proclame résolu à collaborer à toute 
majorité républicaine décidée à agir rapi- 
dement en ce sens, mais il déclare quil 
je saurait participer à un gouverne-uelit 
qui L'aceepterait pas de traduire jins ses 
actes tes notions définies dans la motion 
ce r-litique économique et financière. » 
“jl suffira à quiconque de confronter les 
decisions du congrès socialiste et les pro- 

wsitions de M. Paul Reynaud pour com- 
prendre qu'il n'y à vraiment rien de com- 
mun entre elles. Il faut donc choisir: ou 
bien appliquer les décisions du congrès 
cocuiste, ou bien suivre les proposilions 
de M. Paul Reynaud. (Applaudissements a 
l'ertréme gauche.) 

D'autres groupes apporteront également 
jeur part de sacrifices. Le mouvement répu- 
hlicum populaire continuera d'abandonner 
son attichement à la représentation pro- 
portiounelle. Voas règlerez cetle affaire 
avec ceux qui vous ont fait confiance jus- 
qu'à maintenant. 

Mais nous ne nous contenterons pas de 
resirder en spectateurs vos manœuvres et 
vos jeux, car c’est le sort de la France 
que vous jouez, malheureusement. (Ap- 
plandissements sur les mêmes bancs.) 

voterons aujourd'hui eontre vatre 
jnvestiture, monsieur André Marie. Nous 
souluitons de toutes nos forces que vous 
ne soyez pas le président du conseil d'um 
gouvernement qui ferait faire un pas de 
lus à la France vers la catastrophe. 

Nous continuerons à appeler à l'union et 
au rassemblement ouvriers et paysans, 
fonctionnaires, commerçants et artisans, 
travailleurs manuels et intellectuels, 
homes et femmes, jeunes et vieux, socia- 
listes et catholiques, laïques et républi- 
cains.… (Applandissements à l'extrême qau- 
che — Inlerruptions et rires à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Charles Lussy, Les petits rentiers et 
petits capitalistes! (Rires qauche.) 

M. Robert Bichet. Et les petits fraudeurs! 

M. François Biüilloux. résistants et 
les patriates, pour préparer Ja réalisation 
d'une autre politique, d'une politique fran- 
(ie, pour donner à la France le gouver- 
nement qu'elle attend: un gouvernement 
d'union démocratique ayant là confiance 
de la classe ouvrière, la confiance du 
peuple, et s'appuyant résolument sur le 
pcuple pour Fapplication d'un programme 
de salnt national, (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche, où les députés se 
lèvent, — Exclamations et rires à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Antoine Demusois. Vos exclamations 
Jrouvent que notre orateur à touché juste. 
S président. La parole est à M. Cha- 
nant, 

M. Jean Chamant. Monsieur le président 
lu conseil désigné, comme tous nos col- 
lègrres, j'ai écouté votre déclaration avec 
beaucoup d'attention. 

Je n'y avais, pour ma part, aucune es- 
pce de mérite, car après tout, ce n'est 
pas un fait tellement commun que d’en- 
iendre affirmer. dans un tel langage, les 
nécessités impérisuses de l'heure. 

Le qui reste de courtoisie parlementaire 
ne permettra de vous dire, monsieur le 
Président du conseil désigné, que chez 
Vous l’avocat a marqué l’homme politique. 
lt il m'est spécialement agréab'e de le 
Souligner au nom d'une solidarité profes- 
Sonnelle que nos obligations ne doivent 
Pas nous faire oubier, (Mouvements 
divers.) 

Mais surtout, et pou: répondre à des 
récemmnent exprimés, vous avez 
tnfin élevé le Parlement à la hauteur des 
Problèmes qui se posent devant lui, et 
Vous avez engagé le débat majeur sur le 
pin où doit se situer aujour- 

ui, 


Si je me permettais de faire la synthèse 
de vos déclarations, je dirais que k dé- 
fense de la France et des intérêts fran- 
çais à l'extérieur. la restauration de Féeo- 
nomie française et la rénovation de FEtat 
sont comme les volets du tryplique que 
Vous nous avez proposé, 

Je n'ai point, pour ma part, de commpé- 
tence universelle, et je m'attarderai seule- 
ment sur la question de la rénovation de 
l'Etat. 

Lorsque, il y a quelques semaines, les 
premiers signes de la crise apparaïssaient, 
je me demandais si nous n’étions pas ar- 
rivés au point où notre Assemblée natie- 
nale mériterait le jugement que formulait 
Gambetta sur l’autre Assemblée nationale, 
celle de 1871, lorsqu'il constatait qu'elle 
achemimait la France vers la carence du 
pouvoir central et l'expérience d’un gou- 
vernement sans Etat. 

Le souci que vous avez exprimé tout à 
l'heure sur ce point nous fait penser que 
les actes suivront les déclärations. Car 
enfin, il ne paraît pas y avoir de problème 
plus urgent que la délimitation des do- 
maines respectifs du pouvoir exécutif et 
du législatif, pour permettre au premier 
de gouverner sans retirer au second le 
droit de contrôler. 

Et d’ailleurs, monsieur le président du 
conseil désigné, vous avez à cet égard des 
cautions fort honorables et qui s'inscrivent 
dans la meleure tradition républicaine. 

Faut-il rappeler la plainte qu'exhalait 
Waldeek-Rousseau lorsqu'il pariait de ce 
cortège de préjugés et d’erreurs qui ac- 
compagne souvent le pouvoir exécutif ? 

Or, nous savons tous que la débilité de 
l'exécutif amène non seulement Ja 
rence, mais emecre la décomposition de 
l'Etat, Par conséquent, sur ce point très 
précis, vous pouvez lire assuré du con- 
cours de la majorité des indépendants qui, 
et ils ne sont pas seuls, pensent encore 
que le salut ile doit rester pour nous 
la loi suprême. 

Je crois bien que c’est notre ami M. le 

résident Paul Reynaud qui potait un 
Jour qu'entre les deux guerres les démo- 
craties, dans leurs gouvernements sue- 
cessifs comme dans leur esprit publie, 
avaient manqué. trop longtemps de clair- 
voyance et d'audace. 

Monsieur le président du conseil désigné, 
si vous faites preuve de clairvoyance vous 
serez écoulé, et si vous manifestez de Fau- 
dace vous serez suivi. (Applrudissements 
à droite et sur certains banes à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ga- 
raudy. (Applaudissements à l’ertrème gru- 
che.) 

M. Roger Garaudy. Mesdames, Jres- 
sieurs, la volonté de faire un Gouver re- 
ment stable et durable a été proclamée 
par M. le président désigné. 

Or, il est clair, d’après les déclarat:ons 
qu'il vient de faire, que les contradictions 
qui ont amené la dislocation et & chute 
du dernier Gouvernement ne sont pas sur- 
moutées. 

Notre collègue François Billoux, sur les 
problemes de la politique extérieure et 
militaiye comme de la politique écano- 
mique et sociale, à fait éclater çes eom- 
tradictions multiples; contradictions entre 
les divers éléments de la coalition que 
vous méditez; contradictions entre les pa- 
roles et les actes; et, surtout, contraie- 
tions entre Ia politique gouvernementile 
et les besoins et les sentiments de la ma- 
tion. 

Parmi toutes ces contradictions, il en 
est une qui à pris, au caurs de ces der- 
nières semaines, une particulière acuité. 

C'est pourquoi, monsieur le président 


| désigné, votre silence sur ce point nous 


surprend et nous incline à penser que 
vous ne l'avez pas résolue. 

L'un des principes fondamentaux de Ja 
République, solcanellement pr'œlamé dans 
notre Constitution, cel de laïeité de 
Pécole et de l'Etat, a été, par un bis, 
remis en question. 

Ce n'est pas une petite chose. Et vous 
le savez bien puisque, dès le lendemain 
du vote du 10 juin, M. Mauriee Schumann 
écrivait dans l'Aube, nan sans raison 
d’ailleurs: « Ainsi se trouve inversé un 
mouvement que lon croyait iréversible 
depuis près d'un demi-siècle ». 

s'est parfaitement exact. Le statut laique 
de la République, établi en 1904, et que 
Vichy seul avait osé abholir, se retrouve 
mis en question jusque dans son principe 

Et il n’est pas un républicain jnsqu'an 
plus lointain villige qui n'ait senti cette 
menace. 

Pe là sont sortis les états généraux de 
la France laïque, qui ont fait renaître dans 
les couches profondes du pays cet enthou- 
siasme républicain et cette unité répu- 
blicame qui ent présidé à kh fondtion de 
l'école Hique. (Applaudissements à lex- 
trôme gauche.) 

Toutes les de Fopinion rfpu- 
blicaine se sont trouvées rassemblées : des 
socialistes et des radi-anx, des commu- 
nistes et des sans-parti, des chrétiens et 
des libres penseurs. 

Et le président Ferriot, an nom dun parti 
radical-socialiste, qui est aussi le parti de 
M. André Marie, écrivait au président de 
la ligue de l’enseignement: « Le parti 
radical et radical-socialiste, profoadément 
attaché à l’école laïque, déchire demeurer 
fidèle à sa doctrine traditionnelle qui ecm- 
porte Ja liberté de l’enseignement, sans 
subvention à l'école privée. 

« ne saurait admettre que le décret 
du 10 juin, dans son application, serve 
d'une façon directe ou indirecte à la vio- 
lation de ces principes et de L législation 
scolaire de Ta Ie République qui à donné 
à la France la paix religieuse, 

a comdamne réserve révolte 
administrative de certaines m&nicipalités 
et demande qu'elle soit réprimée. 

« C'est dans ces conditions qu'il donne 
mandat à ses délégués de le représenter 
aux états généraux de la France laxique. » 

Ces etats généraux, qui comptaient 
1.500 délégués de toute la Franee, ont éla- 
boré une résolution dont les considérants 
ont été adoptés à luüunanimité moins 12 
voix et les conclusions pratiques à l'una- 
nimité. 

Je rappellerai l'essentiel de ee texte : 
« Les états généraux constatent que l'éza- 
lité réalisée par um texte légal entre l'é- 
cole gratuite ouverte à tons, et les écoles 
payantes réservées à quelques-uns, at- 
tente directement au principe répubhean 
fondamental: à l'école publique, subven- 
tions publiques, à l'école privée, subven- 
tons privées, et qu'ainsi toute l'œuvre 
scolaire de Jeam Macé, Jules Ferry, Ferui- 
nand Buisson, Clemenceau, Jaurès et Her- 
riut se trouve mise en péril. 

« Les Etats généraux demandent: 

« ?° L'abrogation pure et simple, avant 
la eldture de La présente 
mentaire, des décrets du 22? mai et 
19 juin ; 

« 2° L'abrogation, avant clôture de la 
session parlementaire, de l'ordonnance du 
J mars sur les associations 
les. » (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. 

Les représentants du parti socialiste et, 
par ailleurs, Mme Claire Saumier, prési- 
dente de la commission de l'éduertion n1- 


sans 


on du Conseil de In République et 
membre du rassemblement des gauches, 
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ont voté cette décision d'abrogation des 
trois Lextes. 

M. Maurice Deixonne. Pas des considé- 
rants, monsieur Garaudy. 

M. Roger Garaudy. Une fois de plus, 
vous H'aveéz pas COIMpris, Inonsieur 
Deixonne. Je parle de l’abrogation des 
trois textes et non des considérants. 

M. Maurice Deixonne. Voulez-vous mè 
permettre une simple indication ? 

M. Roger Caraudy. Je ne vous le per- 
mets pas car je voudrais que le debat 
conserve son caractère sérieux. (Protesta- 
tions à gauche, — Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne. Nous avons Com- 
pris ! 

M. Roger Garaudy. C'est pourquoi je 

pose à M. André Marie une question pré- 
cle, 
IL a été amené, par ses fonctions de pré- 
sident désigné, à arbitrer les divergences 
entre les divers éléments de la majorité 
qu'il envisage. 

Quelie est, monsieur le président du 
consei! désigné, la base du comprotnis sur 
ce probléme? Est-ce Je stalu quo du 
10 juin qui « inverse le mouvement qu on 
croyait irréversible depuis près d’un demi- 
siècie », cornme Je disait si bien M. Mau- 
rice Schumann ? Ou bien, au contraire, 
est-ce le statu quo laïque de ja troisième 
République, de 190% à 1940, « qui a donné 
à la France Ja paix religieuse », comme 
le disait excellemment le président Her- 
riot ? 

Vous avez passé cela sous silence 

Vous navez pas promis non plus de 
faire respecter la loi sur la nationalisation 
de l’école des houillères à La Ricamarie, 
où des locaux scolaires sont occupés illé- 
gaement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Pour notre part, nous pensons qu’au- 
eun marchandage n'est possible entre Ja 
République et ce qui n’est pas elle. 

Et il ne s’agit pas ici d'exciusive contre 
des erovances ou contre des doctrines. 

La ligne de démarcation entre la Répu- 
hiique et ses ennemis n'est pas tracée par 
la religion, Nous ne confondons nuile- 
ment laïque ét athée, Le contraire de Ja 
laicité, ce n'est pas la religion, c’est l’ex- 
ploitation politique du sentiment religieux. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Ce n'est pas nous qui avons lancé ce 
slogan: « Pour ou contre Dieu », ou cet 
autre: « faut choisir entre Jteus-Christ 
ct Karl Marx ». 

Nous disons, au contraire, ciairement, 
que poser ainsi, comme condition à une 
activité politique et nationale commune. 
l'identité de croyance ou de philosophie, 
c'est une attitude qui relève d'un esprit 
totalitaire et qui ne peut que diviser la 
nation, (Apmaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Ja Résistance a éclairé la route pour 
ious, 
Quand Hitler occupait notre sol, criminel} 
qui disait: « Pour ou contre Dieu ». Le 
problème national était: « Pour ou con- 
tre nazis ». 

Et des chrétiens demandaient à leur 
Dieu Ja force nécessaire à ce combat, 
comme les communistes puisaient dans les 
enseignemeots de leur doctrine et de leur 
parti la force du même combat, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Criminel qui disait: IF faut choisir entre 
Jésne et Marx, quand des milliers de com- 
munistes et de catholiques choisissaient 
en commun la France contre ce qui n’était 
pas la France. (Applaudissements sur les 
mômes banes.) 

Le problème ne se pose pas autrement 
aujourd'hui, Seuls les ennemis de la Répu- 
blique et de la mation peuvent avoir inté- 


rêt à entretenir ces confusions mortelles, 
à dénaturer la poiitique et à politiser la 
region. 

Nous avons, au contraire, à défendre en 
commun, croyants où non, un principe 
fondamental de Ja République devenu 
l'essentiel de notre tradition nationale: la 
liberté sans privilège. 

La liberté sans privilège sur le plan 
scolaire, c'est la liberté sans subvention 
à qui que ce soit, et la laïcité n’est pas 
autre chose, 

Nous refusons le faux problème de choi- 
sir entre une religion d'Etat brûleuse d’hé- 
rétiques et un athéisme d'Etat qui persé- 
cuterait les croyants. 

Nous refusons également la subvention 
ou le privilège d'Etat pour qui que ce soit. 

C'est à l'unanimité que les états géné- 
raux ont adopté la résolution conceraant 
la nationalisation de l’enseignement, 

Nous ne voulons pas, disait M. Albert 
Payet, qu'elle soit imposée par un vote 
de majorité, Notre idéal demeure que teus 
les enfants de France s’asscoient un jour 
sur les banes de la mème école, comme 
leurs pères ont combattu dans les mêmes 
maquis. 

Mais nous entendons n’y arriver que par 
deux moyens. 

Le premier consiste à donner à l’école 

ublique, selon le vœu de Jules Ferry, 

:s crédits qui lui permettent de les ac- 
cueillir tous, 

Ces crédits — j'ai le regret de le dire — 
votre déclaration ministérielle ne nous per- 
met pas es que vous nous les oflri- 
rez, car Ja politique financière, économique 
et militaire que vous avez annoncée main- 
tiendra au budget de l'éducation nationale 
les crédits de misère et de dénuement qui 
la désarment devant ses ennemis. Ap- 
plandissements à l’ertrême gauche.) 

Mme Rachel Lemnereur. IL faut voter 
contre Ja limitation de ces crédits. 

M. Roger Garaudy. Le deuxième moyen 
consiste à respecter le pacte d'unité natio- 
nale qui fait de l'école laïque l’école qui 
ne combat ni ne soutient aucune croyance 
et qui permet à tous d’y prendre place. 

Ainsi, l’école laïque, l’école de la France 
deviendra l’école de tous les Français, non 
pas par Ja contrainte de quelques-uns, 
inais par l'assentiment de tous. 

Telles sont les bases pratiques d’un ac- 
cord sur ce problème. Cet accord est né- 
cessaire et il est la condition de l'unité 
nationale. 

On ne fera pas plus l'unité française 
contre les catholiques que vous ne pour- 
rez la faire contre les communise. (Ay- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Denais. Pourquoi, dans les 
pays où les communistes sont au pouvoir, 
ont-ils supprimé l’école libre ? 

M. Roger Garaudy. Vichy à prétendu s’y 
essayer contre le communisme et il a été 
vaircu, 

Nous voudrions dire ici les raisons pro- 
fondes qui dictent notre attitude envers 
les catholiques, 

Nous voulons le dire parce que nous 
touchons à l'un des problèmes capitaux 
de l’unité française, et rien de stable ni 
de durable ne sera fait tant qu'on pré- 
tendra esquiver ou dénaturer le problème. 

Il ne s’agit pas d’un compromis laissant 
intacte la question comme le laisse sup- 
poser le silence de votre déclaration. 

Il ne s’agit pas non plus d’une tolérance 
toute négative, méprisante et méprisable, 
mais d'un respect actif de la liberté de 
conscience. 


Ce n’est pas par indifférence ou par 


opportunité que les communistes respec- 
tent la croyance des autres. 

Nous sommes activement respectueux de 
leur foi parce que précisément nous en 
comprenons la source. 


M. Joseph Denais. Partout où vos amis 
sont les maîtres, ils détruisent cette liberté, 

M. Roger Garaudy. 11 est curieux que 
vous ayez perdu l'habitude de juger les 
problèmes français par rapport à nos tra- 
ditions nationales et qe vous les jugiez 
toujours en regardant l'étranger. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Denais. On voit le cas que les 
communistes font des traditions patio. 
nales. 

M. Roger Garaudy, Marx nous à enseigné 
que la religion est l'expression de la misère 
D l’homme et la protestalion contre cette 
misère. 

Nous sommes trop près de l’une et de 
l’autre pour railler un chrétien qui invoque 
son Dieu parce que, à la fois, il veut la jus. 
tice et se sent impuissant à Ja réaliser, 

Et je demande, qui donc est plus res- 
pectueux de la reiigion, ceux qui exploi- 
tent ce sentiment d’impuissance terrestre 
ou ceux qui partagent cette volonté de 
justice ? 

ll en est qui, de Maurras à Franco, ex- 
ploitent ce sentiment d'impuissance pour 
en tirer la résignation nécessaire au main- 
tien des privilèges établis et de leurs 
désordres. 

Ceux-là, nous les combattons sans pitié, 

Il en est d’autres qui partagent cette 
volonté de justice en exigeant qu'elle se 
réalise sur la terre. Et nous sommes de 
ceux-là. 

Lorsqu'un chrétien nous dit: « Le capi- 
lalisme, avec ses crises et son chomage, 
avec ses guerres et les menaces qu'il fait 
peser sur les liberlés de Ja patrie, ce 
régime inhumain est l’ennemi mortel de 
la personne humaine », nous répondons: 
« Voilà la base solide de l'accord dans le 
respect des perspectives religieuses ou 
philosophiques de chacun ». 

Voici un catholique qui écrit: « Moi je 
dis: quoi qu'il arrive, l’homme libéré 
choisissant librement, sans être mutilé par 
l'existence, ne se séparera pas de Dieu. Et 
vous, marxistes, vous dites: quand il n'y 
aura plus besoin d'une consolation à ses 
misères, l’homme se passera de Dieu, 
Cette confrontation, je l’accepte, » 

Et nous répondons à ce catholique: 
« nous l’acceptons aussi », 

Admirable défi par lequel la France béné- 
ficiera des efforts de tous ses fils, chré- 
tiens et communistes, rivalisant d'efforts 
pour détruire un régime contradictoire et 
inhumain, pour construire une même 
patrie, libre et juste. 

Et puis, l'histoire nous départagera. Et 
les marxistes ne redoutent pas le jügement 
de l’histoire. (Applaudissements à l'ex- 
trême qauche.) 

M. Raymond Triboulet. C'est une homé- 
ie ! 

M. Roger Garaudy. Cela, des chrétiens 
chaque jour plus nombreux le compren- 
nent, face aux dangers qui pèsent sur le 
régime démocratique et sur l'indépendance 
de la nation. 

Voici un catholique qui lance dans la 
revue Esprit cette formule d’aveuglante 
évidence et qui détruit tous Iles mensonges 
de la prétendue Troisième force. 

Ce catholique écrit: « On ne peut pas 
combattre le fascisme sans s’allier aux 
communistes. On ne peut pas combattre 
les communistes sans S’allier au fascisme. » 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Denais. Le malheur, c'est que 
ce catholique est en contradiction avec le 
pape. 

M. Roger Garaudy. Vous ne comprene7 
pas et vous avez des raisons de ne pt 
comprendre, (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 

Voici le fondateur, dans la Résistant, 
du Témoignage chrétien, le R. P. jésuite 
Chaillet, qui nous déclare à son retour 
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d'Amérique: « Je suis assuré que, sur le 
lan national, une collaboration est pos- 
«jple entre communistes et catholiques. 
C'est un fait que la Résistance à établi. 

"anticommunisme à des sources 
frelatées. IL se sert d'arguments spirituels 

pour servir des intérêts qui ne le sont 

"Voilà, monsieur le président, des pro- 
dlemes que vous ne pouvez pas éluder par 

votre silence, parce qu’ils mettent en 
cause les conditions spirituelles de l'unité 
nationale, Les faux-fuyants, ici, sont im- 
ossibles. 

conformément au vœu des états géné- 
raux de la France laïque, le groupe com- 
muniste a déposé le projet d’abrogation 
des textes qui remettent en cause la laïcité 
d& l'ecole et de l'Etat, dont notre Assem- 
blée aura, dans trois jours, à discuter 
l'urgence. 

Mme Rachel Lempereur, Le groupe s0- 
cialiste l'avait proposé avant vous. 

M. Roger Garaudy. Vous n'avez pas dit 
que vous étiez décidé à revenir aux prin- 
apes répub'icains de 1904. 

Vous n'avez pas dit que vous étiez dé- 
cidé à fonder l'unité nationale... 

M. Guy Petit. Quel réactionnaire ! 

M. Roger Garaudy. ...sur autre chose 
que des concessions à ceux qui méditent 
l'exploitation politique du sentiment re- 
ligieux. 

Vous n'avez pas dit que vous étiez dé- 
cidé à exiger de vos partenaires au Gou- 
vernement un égal respect de ces deux 
conditions, aujourd'hui primordiales, de 
l'unité française: d’une part, Ja stricte 
laïcité de l’école et de l'Etat, dans Île res- 
ect des croyances de tous, d’autre part, 
Fam sans exclusive des républicains, 
telle qu'elle se manifesta dans la Résis- 
tance. 

Nous sommes obligés de vous dire, mon- 
sieur le président désigné, que tout Gou- 
vernement qui se refuse à cette double 
exigeuee né saurait être ani stable, ni ré- 
publicain, ai français. ls applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche. 

M. le président. La parole est à M. Gazier. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, 
Ja Constitution veut qu'à la formation d’un 
gouvernement nouveau, le seul débat obli- 
gatoirement sanctionné par un vote soit 
celui qui précède l'investiture et qui porte 
done sur des questions de programme et 
de poiitique. 

Le programme à ainsi la priorité sur les 
personnes. 

Nous voulons, nous aussi, un gouverne- 
ment durable. C'est pourquoi nous esti- 
mons nécessaire que soient posées et ré- 
glées avant la constitution même du Gou- 
vernement les questions principales qui 
se poseront à lui. 

Car il ne faut pas attendre que les évé- 
nements viennent les placer sur sa route. 
Cela serait incompatible avec la stabilité 
et l’antorité du Gouvernement. 

1 y a, en premier lieu, certaines ques- 
tions à propos desquelles nous estimons 
que le cn ne doit pas faire 
pression sur l’Assemblée, qu'il doit la lais- 
ser libre de se déterminer sur elles. Vous 
en avez cité un exemple, monsieur le pré- 
ni du conseil désigné, il y en a d'au- 
tres. 

Le point de savoir, par exemple, si l’on 
veut maintenir, «broger ou remplacer l’or- 
donnance du 3 mars 1945 et, par voie de 
conséquence, le décret du 10 juin 1948 — 
j'aime mieux appeler ces textes par leur 
date que par le nom de leur parrain ou 
de leur marraine (Scurires) — doit être 
tranché selon nous par une Assemblée 
entièrement libérée du souci de mettre en 


(Applaudissements à gau- 
che.) 

Sur d'autres matières, nous vous de- 
manderons d’appiiquer les lois existantes, 
notamment en ce qui concerne la presse. 
Nous aimerions savoir si votre intention 
est bien de faire paraître les textes de 
transfert qui attendent depuis trop long- 
temps dans Ces services de l'information. 

Vous avez parié de l'Union française. 
Nous approuvons votre résolution de 
mettre en place le haut conseil et d’ache- 
ver ansi l’organisation de l’Union. 

Nous vou'ons insister sur la nécessité 
de développer économiquement les terri- 
toires d'outre-mer et d'exécuter complè- 
tement et fidè ement les engagements qui 
ont été pris en vue de combattre les con- 
séquences de la dévaluation sur l'économie 
de ces territoires. 

En ce qui concerne l'Indochine, nous 
avons la volonté d'aboutir rapidement à 
la solution du problème vielnhamien, en 
particulier par la conclusion d'une trève 
et l'ouverture de négociations avec tous 
les représentants du peupie vietnamien. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Frédéric-Dupont. Y compris Ho Chi 
Minh ? 

M. Albert Gazier. Vous ne chercheriez 
pas une réponse à cette question si vous 
ne l'aviez déjà trouvée. (Applaudissements 
à gauche.) 

M, Joseph De-ais. Vous n'osez pas la 
formuler. 

M. Albert Gazier, Nous insistons parti 
culièrement sur l’app'ication du décret du 
17 octobre 1947 qui contient le code du 
travail applicab'e aux territoires d'outre- 
mer, de façon que les travailleurs de 
l’Union française bénéficient des mêmes 
garanties que les travailleurs de la mé- 
tropoie. 

Sur Jes problèmes internationaux, 
mme vous, nous vou:ons voir se déve- 
lopper les échanges intereuropéens et se 
signer les accords multilatéraux conclus 
sous les auspices de la commission éco- 
nomique européenne de Genève où sont 
représentées toutes les nations de l'Eu- 
rope. 

e même, nous souhaitons que le Gou- 
vernement intervienne auprès de ses 
aliés pour qu'une solution pacifique du 
problème allemand soit trouvée dans le 
Cadre d’une négociation générale. 

Mais les problèmes intérieurs de struc- 
ture économique, les questions sociales, 
de salaires et de prix doivent se piacer 
au premier rang de nos préoccupations 
d'aujourd'hui et de demain. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

En ce qui concerne les nationalisationé, 
vous avez indiqué votre volonté d'amé- 
liorer et de perfectionner et non pas de 
détruire. Nous en sommes d’accord. Nous 
ne voulons pas que l’on détruise. Nous 
ue voulons pas non plus que l’on ampute. 
La collectivité ne peut abandonner, ni 
même partager les droits de propriété et 
de geslion qui lui ont été donnés par la 
loi. (Applaudissements sur les mêmes 
AnCs.) 

Toutes les mesures posant des questions 
de principe doivent tre tranchées par le 
Parlement, en particulier le statut des en- 
treprises publiques qu'il est urgent de sou- 
mettre à l’Assemblée. 

De même, peur la sécurité sociale, si 
nous estimons qu’un contrôle renforcé 
doit permettre de dépister les abus, nous 
sommes opposés à toute réduction de 


l’assurance-vieillesse et à toute diminution 
des prostations actuellement servies aux 
:ssurés. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Sur le plan économique général, nous 


cacité d'une action économique par le 
nombre de décrets, d'arrêtés, de règle- 
ments ge paraissent au Journal officiel ou 
au Bulletin officiel des prir. L'idéal n'est 
pas de tout réglementer: il est de faire 
en sore que l'augmentation de la produc- 
Üon vienne, en premier lieu, améiiorer 
le sort des pius malheureux. 

M. Raymond Triboulet, hien! 

M. Aibert Gazier. Or, la pénurie subsiste 
en bien des domaines, mais une graade 
partie de l'opinion ne croit pas à sa réa- 
lité, parce qu'elle constate qu'à ‘coups de 
billets, les plus forts ou les moins honnè- 
tes peuvent, pour eux-mêmes, créer l'abon- 
dance au détriment des autres, (Applau- 
dissements à qauche.) 

M. Henry Bergasse. Comme l'année der- 
uière ! 

M. Guy Petit. Vous C'es toujours pour 
es tickete malgré les résuitats de ce svs- 
tème ? 

M. Albert Gazier. Or, les cond tions tech- 
niques d’une amélioration existent : les 
récoltes s'annoncent meilleures, la pro- 
duction industrielle est aux environs du 
coefficient 113 par rapport à 1938, Mais la 
question est de savoir à qui ce'a profitera. 

Vous ne pouvez pas laisser augmenter 
le = des articles qui entrent dans le 
budget ordinaire du consommateur, même 
s'il est nécessaire d'en subventionner cer- 
tains, tout en trouvant la compensation 
par un effort de lutte contre ]a fraude fis- 
Cale, par des économies ou des mesures 
frappant les profits qui se sont augmentés 
au cours de ces derniers mois. 

M. Guy Petit, Vou: êles incorrigible. 

M. Albert Gazier. l'autre: prix, par con- 
tre, peuvent et doivent baisser. Il n’est 
pas nécessaire de créer des moyens nou- 
veaux pour y parvenir, mais il est indis- 
pensable d'employer tous ensemble les 
moyens dont dispose encore le Gouverne- 
ment, afin qu'ils se conjuguent vers la 
baisse des prix que l'augmentation de la 
production permet de réaliser. (Applaudis- 
sements à gauche. — Interruplions à 
droite.) 

M. Guy Petit, Enumérez-les, ces movens! 

M. Albert Gazier. Ce sont les achats prio- 
litaires (/nterruptions à droite), l'utilisation 
rationnelle des boutiques-témoins et des 
coopératives (Nouvelles interruptions à 
droite. — Applaudissements à gauche cet 
Sur divers bancs au centre), la création de 
cirtuits directs pour la répartition des pro- 
duits importés, les contrats d'engraisse- 
ment et les contrats d'échanges en ce qui 
concerne le bétail (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre, — 
Interruptions à droite), et aussi — même si 
l'on doit prendre des mesures nouvelles à 
cet égard — l'absolue nécessité de lutter 
contre Ja rétention des stocks et de ne pas 
permettre que celui qui ne fait rien s’en- 
richisse en laissant monter les prix des 
marchandises qu'il a emmagasinées. (Ap- 
plaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

Il y à, enfin, la nécessité de lutter contre 
les coalitions privées qui viennent fausser 
et dénaturer toute une série de mesures 
qui avaient été prises dans un autre but. 
M. Guy Petit. Ft les trusts para-adminis- 
tratifs ? 

M. Albert Gazier. On à voulu la fin de 
l'intervention de l'Etat souvent trop vite, 
en croyant que la liberté permettrait, par 
le déclenchement des mécanismes natu- 
rels, d’équilibrer les offres et les deman- 
des. Or, la plupart du temps, ce qui a suc- 
cédé à ce que l’on a appelé le dirigisme, 
ce n’est pas la liberté, mais un autre diri- 
gisme, égoïste, féroce, (Applaudissement 
à gauche et au centre), un autre égoiïsme 


cause à ce sujet l'existence du vrochain 


ne vous demandons pas d'adopter un diri- 
gisme doctrinal, On ne mesure pas l’eff- 


corporatif se servant, lui, des armes puis 


“antes (Applaudissements sur les mêmes 
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bancs) que lui donnent la possibilité de ré- 
artir à son gré les produits indispensa- 
Le et aussi une discipline stricte impo- 
gée par les forts à l’ensemble de la profes- 
sion, pour des intérêts professionnels 
étroite, (nterruptions à droite.) 

M. Henry Bergasse, C’est ce qui permet 
aux ouvriers américains de faire des éco- 
nomies. Réalisez la même chose en France. 

M. Albert Gazier, lrop de gens se son? 
installés dans la pénurie et en ont tiré 
tellement d'avantages qu'ils sont disposés 
à crécr artificiellement la prolongation de 
la péourie pour maintenir leurs profits. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Teles sont, monsieur Je président du 
conseil désigné, les questions à propos 
desquelles sollicilons une réponse 
avaut de nous déterminer. 

Pour sauver Ja République, à faut à la 
tête du Gouvernement un républicain, et 
votre personne mème, pour laquelle nous 
avons Je plus grand respect et la plus 
haute estime, en est une garantie parfaite. 

Mais il ne faut pas seulement des répu- 
blicains, il faut aussi un programme effi- 
cace, une volonté d'aboutir et des mesures 
ropres à persuader le pays que, seule, Ja 
iépublique est capable de reconsiruire 
l'économie de la nation et d'avancer vers 
la justice sociale, (Vifs applaudissements à 
gauche. — Applaudissements sur de nom- 
breux bancs aw centre.) 

M. le président. La parole est à M. Gja- 
cobbi. 

M, Paul Giacobbi, Mesdames, messieurs, 
pour la quatrième fois, nous voyons fonc- 
tionner Je mécanisme grâce auquel la 
Constitntion a voulu rendre facile et clair 
le dénouement des crises ministérielles. 

Celle-ci nous a apporté deux innova- 
tions, La première a pris la forme d'un 
commuaiqué officieux qui précisait les di- 
rectives quant au programme et quant au 
choix des hommes, La seconde, que je 
me plais à enregistrer, c'est que, pour la 
première fois, nous voyons désigner 
comme président du conseil un homme 
appartenant à une vieille formation poli- 
tique (Erclamations et rires à l'extrême 
gauche), la mienne précisément... (Ap- 
es sur cerlains bancs à gau- 
che), 

M. Edouard Depreux. Une des vütres 
seulement! (Sourires.) 

M. Paul Giacobbi, un homme qui ap- 
partient à l’un des partis qui n'ont pas 
voté la Constitution. 

Ce fait nous apparaît comme un premier 
pas vers le retour à la sagesse, comme 
un premier pas en avant vers la réforme 
indispensable des institutions, vers la réa- 
lisation des buts que le parti radical n’a 
jamais cessé de faire siens. : 

Monsieur le président du conseil dési- 
coé, nous nous connaissons depuis dong- 
temps. Vous savez que je ne farde jamais 
ma pensée et que je suis sincère lorsque 
je vous «is l'amitié que j'ai pour vous, 
l'estime que je vous dois et ma réelle con- 
fraternité, 

Mais voue savez aussi, je vous l'ai dit, 
qu'il v a des points sur lesquels je ne 
transigerai jamais, pas plus que je ne l’ai 
fait dans le passé. Je connais assez votre 
loyauté et votre fermeté pour répondre 
d'une manière précise sur deux points. 

Fo ce qui concerne la politique économi- 
que, la présence de M. Paul Reynaud suf- 
fit à me garantir. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. André Marty. La Bourse aussi! 

M. Paul Giacobbi. 1! semble, d’après l’ex- 
posé de M. Gazier, qu'elle n'offre peut- 
ètre pas à tous des mêmes garanties. 

Mais ce n'est pas sur ce plan que je 
me placerai. Comme, à mon avis, il n’est 
aucune politique économique qui ne soit 


commandée en définitive par la politique 
tout court, ce sont deux questions politi- 
ques que je vais poser, 

J'eshme que tout le mal dont nous 
souflrons en politique a commencé le jour 
où l’on à introduit dans notre législation 
ce Imopslre qui s'appelle « la praportion- 
nelle ». (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite. — Mouvements 
divers.) 

M. Marcel Poimbœuf. Signé de Gaulle ! 

M. André Multer. Le M. K. en a béné- 
ficé largement, 

M. Paul Giacobbi. Cela remonte à 1919 
au lendemain de la guerre. Aors aussi 
on avait cru qu'il fahait apporte un re- 
nouveau dans la politique et on y a intro- 
duit Ja proportionnelle, 

Cela s'est traduit, mesdames, messieurs, 
par l'emprise des partis, par la poiitique 
des blocs, le bloc national d’abord, le 
bloc des gauches ensuite (Interruptions 
au centre), jusqu'au jour où M. Paincaré 
a pris l'initiative du retour à un système 
» ajoritaire… 

M. Joseph Defos du Rau. Dont on à vu 
les résullats, 

M. Paul Giacobbi. Puis, nous sommes re- 
venus — nous avons eu tort et je Jai 
toujours dit — à la proportionnelle. Je 
considère que c’est là le pire mal qui 
puisse exister, car elle infecte non seule- 
ment l’Assemblée et le Gouvernement, 
mais aussi l'administration tout entière, 
en même temps qu'elle paralyse tout gou- 
vernement., (Erclamations à l'extrême gau- 
che.) 

Chacun de vous, du reste, se le dit. Et 
vous (l'orateur s'adresse à l'extrême qgau- 
che) vous savez bien pourquoi vous en 
êtes partisans. A la faveur de ce monstre, 
vous espérez tout désagréger pour votre 
seul prolit, (Erclamations à l'extrême gau- 
che. —  Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

M. Arthur Ramette. 1] vaudrait mieux 
vous Jaisser faire. 

M. Paul Giacobbi. Vos voisins, déjà, se 
sont rendu compte du mal qu'ells cons- 
titue. Et, parmi les autres, combien en 
est-il qui ne se posent pas le cas de 
conscience ? Combien n'en est-il pas qui 
se sentent troublés en eux-mêmes ? 

M. Robert Bichet. Mais non ! 

M. Paul Giacobbi. Vous dites non, 
monsieur Bichet, mais combien pourrais- 
je vous citer de noms pour répondre au 
vôtre ! 

Je pose donc la question: le futur gou- 
vernement sera-t-il partisan d'une réforme 
électorale majoritaire ? Le gouvernement 
prendra-t-il l'initiative d'une telle ré- 
forme ? (Mouvements divers. — Jnterrup- 
tions au centre.) 

M. André Denis, Les préoccupations du 
pays n2 sont pas d'ordre électoral. (Wou- 
vements divers.) 

M. Paul Giacobbi. Excusez-moi, mon cher 
collègue, mais je suis à la tribune pour 
exprimer mon avis, et non le vôtre, 

, je considère que rien de stable, au 
point de vue politique, ne pourra être 
tenté, que rien de stable ne pourra être 
établi tant que la réforme électorale ne sera 
pas votée. , 

C’est pourquoi je ne suis pas d'accord 
avec M. le président du conseil désigné 
lorsqu’:l déclare qu'il s’agit exclusivement 
d'une initiative d'ordre parlementaire. Non, 
ce n’est pas exclusivement une initiative 
d'ordre parlementaire. Dans l’histoire, vos 

rands prédécesseurs, monsieur le prési- 

ent du conseil — et je ne crois pas vous 
faire injure en vous comparant à Briand, 
à Poincaré, à Gambetta. 

M. le président du conseil désigné. Vous 
me faites rougir ! 

M, Paul Giacobbi. .. ont, à diverses re- 


prises, pris l'initiative de réformes élec. 
lorales et engagé sur elles leur existence, 
parce qu'ils les estimaient indispensables 
au salut du pays. 

Ma seconde question est relative aux 
élections cantonales. Je pourrais me dis. 

enser de la poser, puisque M. Gazier vient 

e le faire en sens inverse. Mais, sur «co 

oint, la déclaration ministérielle a été 

igèrement sybilline. 

Elle nous a dit, en effet, que serait laissé 
à l'inilialive parlementaire le soin de mo- 
difier éventuellement la date des élections 
cantonales. A ce propos, monsieur le pré- 
sident du conseil, je vous demande la pré 
Cision suivante : 

Etant donné la contexture de l’Assem- 
biée, jl est arrivé souvent que la majorité 
soit déterminée par les voix mêmes du 
Gouvernement, Le nouveau gouvernement 

rendra-t-il la décision, comme l'avait fait 

e précédent, de maïntenir la date prévue 
pour les élections ? Et s'il a adopté cette 
position, sera-t-il solidaire pour faire re- 
pousser toute proposition contraire ? (Mou« 
vements divers.) - à 

Telle est Ia question, monsieur Je pré- 
sident du conseil Nous attendons votre 
réponse, 

omme vous, nous n'avons À cœur que 
la France et la DES avec la méme 
foi que vous. (Exclamalions et rires à l'ex. 
trême gauche. — Applaudissements Sur. 
certains bancs à gauche et à droite.) 

M. Edmond Michelet. Nou; l'avons prouvé 
dès juillet 1940, 

M. Paul Giacobbhi. Et personnellement, je 
l'ai prouvé à un moment où beaucoup 
d'entre vous, qui font les fiers aujourd'hui 
(l'orateur s'adresse à l'extrême gauche) 
n'avaient pas la même attitude. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs & gau- 
che et à droite.) 

J'en appelle à M. le président Noguères 
que je vois applaudir, 

M. Louis Noguères. Je suis d'accord. 


M. Paul Giacobbi, J'ai donc le droit de 
parler et de la République et de la France. 

Nous n'avons à cœur comme veus, 
monsieur le président du conseil, que Ja 
France et la République. Nous dMiérons 
peut-être sur les moyens d'arriver à assu- 
rer le triomphe de l’une et la renaissance 
de l’autre. Sovez assuré que, quoi qu'il 
en soit, je souhaite de tout cœur que vous 
réussissiez pour da France et pour Ja Ré- 
publique. (Très bien! très bien!) 

Mais j: ne crois pas, cependant, que ce 
soit dans Ja situation actuelle, avec les 
combinaisons de groupes, de partis et de 
couloirs qu'on er en sortir, (Rires el 
eæclamalions à l'extrême gauche, à gauche 
et au centre. — Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 

M. Charles Lusoy. Ceux qui vous 
dissent appartiennent aussi à des groupes. 

M. Paul Giacobbi. Je ne pense pas que 
les jours qui viennent de s'écouler aicnt 
élé exactement dans la ligne que vous- 
même aviez annoncée, monsieur le prési- 
dent du conseil. Vous vous êtes, à votre 
tour, engagé dans l'engrenage où s'était 
engagé votre prédécesseur. Et j'ai l'im- 
pression que ces hommes inflexifiles, dont 
parlait le communiqué auquel j'ai fait 
allusion tout à l'heure, ont subi déjà quei- 
ques flexions plus ou moins grandes. 
(Mouvements divers.) 

Je souhaite, pour notre pays, monsieur 
le président du conseil, que la ligne que 
vous aviez fixée au début soit en défini- 
tive celle que vous suivrez et que suivra 
votre gouvernement; et puisse-t-elle sau- 
ver la France et Ja République, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche ct 
à droite.) 


M. le présideni. La parole est à M. d'As- 
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tier de la Vigerie. (Applaudissement à l'ex- 


tréme gauche.) 

M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
Mesdarnes messieurs, monsieur le prési- 
dent désigné, en venant à cette tribune, 
indiquer quelle sera, ce matin, la position 
de l'union républicaine et résistante, je 
veux d'abord déclarer que la plupart 
d'eutre nous voyaient avec un préjugé fa- 
vorable votre désignation par le Président 
de la République. 

Préjugé favorable, parce que nous ne 
pouvions oublier que vous, au Moins, 
vous aviez, dès 1940, choisi la juste voie 
francaise; que votre action auprès de :a 
Résistance, votre déportation, votre ca:- 
vare de Buchenwald vous donnaient des 
titres qui ne sont plus aujourd'hui mon- 
naie courante dans les gouvernements. 

Prejugé favorable, parce que vous êtes 
une des notabilités d'un parti tradionmeile- 
ment républicain et laïque "et que vVous- 
méme, que ce soit en 1936, que ce soit en 
4916, vous manifestiez cet esprit républi- 
cain qui veut l'union de toutes les forces 
ie progrès,.de toutes les forces démocra- 
tiques et qui inspirait au radicalisme la 
formule: « Pas d'ennemis à gauche ». 

Pourtant, malgré ce préjugé favorable, 
malgré l'estime que nous portons à votre 
personne, deux raisons graves nous €m- 
pécheront de voter pour vous. 

La première de ces raisons est l'exciu- 
sive portée contre un grand parti répu- 
blicain, qui a la confiance de la pius large 
part de la classe ouvrière et sans lequel il 
est presque inconcevable de réaliser une 

oitique vraiment sociale et démocratique, 
je dirai même une politique vraiment pa- 
cifique. (Applaudissements à l'ertrème 
qauche.) 

Cette exclusive, je le sais, était lancée, 

avant même que vous soyez désigné, par 
M. Léon Bium, inspirateur de la Troisième 
force, 
. M. Léon Blum, dans un article publié 
‘dans Le Populaire, mercredi malin, sous 
le titre: « Tous ceux-là, mais ceux-là seu- 
lement », déciarait: 

« Nous devons, les uns et les autres, 
faire en sorte que la majorité par:emen- 
taire qui a soutenu depuis huit mois, 
contre vents et marées, le cabinet Robert 
Schuman et qui reste la seule majorité 
possible de l’Assemblée, soit non seule- 
ment préservée dans ses éléments essen- 
tiels mais, s'il se peut, consolidée et 
étendue, » 

Et voici qu'après l'exclusive de M. Léon 
Blum, nous lisions dans Le Populaire du 
Jendemain jeudi, 22 juillet, vos propres 
déclarations : 

« Je n'entends pas, disiez-vous, former 
un gouvernement transitoire. Je cherche à 
associer tous les répuliicains sans aucune 
exclusive, Je désire une majorité plus 
large que celle du gouvernement Schu- 
man, Inais sans extension de cette majo- 
rité vers la gauche. Je veux l'union de 
tous les républicains de gouvernement ». 

Si ces propos sont exactement rapportés, 
vous manifestiez donc l'intention d’asso- 
cier tous ces républicains sans exclusive 
et, en même temps, d'exclure l'extrême 
gauche, 

Cela veut-il signifier que vous ne consi- 
dérez ni les membres du groupe commu- 
niste, ni ceux du groupe de l'union répu- 
blicaine et résistante comme des républi- 
cains ? Je vous le demande. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Si telle n'était pas votre pensée, votre 
déclaration porte en ele même une totals 
contradiction. 

La deuxième raison qui nous empêchera 
de voter pour vous est le choix des hom- 
mes dont vous allez vous entourer. 

Je sais qu'il n'est pas fixé officielle- 


ment et qu'aujourd'hui, selon la Constitu- 
tion, vous vous présentez seul, Mais vos 
consultations et les nouvelles des jour- 
naux les plus officieux nous indiquent 
que vous allez prendre ou reprendre au- 
près de vous certains de nos collègues 
dont nous estimons la présence néfaste à 
une politique de paix sociale, de paix in- 
ternationale et de renaissance française. 

Ainsi, nous ne croyons pas que, pour 
la paix sociale, il soit bon d’avoir un mi- 
nistre de l’intérieur qui abuse scandaleu- 
sement de la force contre les ouvriers. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous ne croyons pas que, po la renais- 
sance du pays, 1! soit bon que des 
ministères-elés soient remis aux mains de 
ministres qui représentent plus exacte- 
ment des intérêts privés qu'ils ne repré- 
sentent des intérèls nationaux. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Nous ne croyons pas, enfin, monsieur 
le ministre, qu'il soit bon pour le pres- 
tige de la France et pour Ja paix que vous 
a$sociiez à votre gouvernement l’homme 
qui a appelé le général Weygand au com- 
mandement en chef des armées françaises 
en 1940 et le maréchal Pétain à la vice- 
présidence du conseil; l’homme qui trai- 
nait avec lui MM. Baudouin et Bouthil- 
lier; l'homme qui affirmait à la face du 
monde que la France se battrait jusqu'au 
bout, aux côtés de ses alliés, dans son 
empire et, s'il le fallait, aux Antilles 
même et qui, quelques jours plus tard, 
s’effaçait devant Laval et Pétain. (Applau: 
dissements à l'extrême gauche.) 

Je me souviens de cette déclaration que 
faisait au journal Le Monde M. Paul Rey- 
naud, en mai 1945, à son retour en 
France : 

« Il me semble, disait-il, que ceux des 
anciens qui n'ont pas démérité doivent 
considérer comme un devoir et un hon- 
neur le rùle de sage, dont l'expérience 
peut être consultée, dont les conseils peu- 
vent aider parfois les nouveaux », 

Et nous étions alors, en 1945, beaucoup 
à être choqués de cette inconsciente, 
beaucoup de résistants à penser ce que je 
dis aujourd’hui, à cette tribune. 

Non, l'expérience de l'échec, l’expé- 
rience du désastre, aon, l’erreur à elle 
seule ne confère pas la sagesse. (Applau- 
dissemems à l'extrême gauche.) 

Monsieur le président du conseil dési- 
gné, jusqu'à la déclaration de ce matin, 
nous ne connaissions ainsi que deux 
points de vos intentions politiques. D'une 
part, l’exclusive contre l’extrême gauche; 
d'autre part, votre volonté de faire un 
ministère de personnalités, sur le choix 
desquelles nous devons faire de grandes 
réserves. 

Pourtant, nous avions une autre indi- 
cation. Elle était contenue dans le com- 
muniqué d’investiture de la présidence de 
la République, dans lequel certaines re- 
vous étaient formulées. 

Ce communiqué, qui avait surpris la 
presse et dont le style était assez sybillin, 
se terminait ainsi: 

« Le Président a ajouté que l’ensemble 
de ces questions et des solutions commu- 
nes délimitaient la majorité, qui doit être 
large et stable et exige un gouvernement 
vigoureux, solidaire et, pour les postes 
essentiels, des caractères inflexibles. » 

Nous pensons donc, monsieur le prési- 
dent du conseil désigné, que vous allez 
nous présenter un gouvernement d'hom- 
mes inflexibles, de ces hommes qui, pour 
la plupart, ont déjà été inflexibles dans 
le précédent gouvernement. (Rires à l'er- 
trême 

Or, nous savons que ce précédent gou- 
vernensent d'hommes jinflexibles, dont 
nous allons retrouver la plupart autour de 
vous. n'a eu qu'une seule doctrine inflexi- 


ble, qu'une seule action cohérente et j:1- 
flexible, l’anticommunisme et l'antisoviée 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


C'est cet anticommunisme qui l'a con- 

duit dans des voies néfastes. Sur le plan 
national, il s’est fait remarquer par des 
violences antiouvrières, que wous pen- 
Sions ne jamais revoir après la libération. 
Sur le plan économique, pour servir les 
intérêts du grand capital, il a cherché : 
détourner l'opinion publique des méfaits 
de ce grand capital, en s'attaquant À la 
paysannerie, aux classes moyennes, aux 
professions libérales et il a frappé dure- 
ment, surtout dans les catégories les plus 
modestes, 
. Par anticommunisme, il a abandonné les 
intérêts essentiels de la France, en subor- 
donnant l'économie et la politique du pays 
à l’affairisme américain, 

Il a rompu les liens qui nous unissaient 
aux alliés de l'Est. Il a renié la politique 
d'égale amitié, de trait d'union eutre nos 
grands alliés, préconisée, en mars 1947, 


‘M. Bidault 


Il a enfin, ave: doxilité, avec une doci- 
jité qui à inquiété la majorité même, sous- 
crit à des recommandations qui marquent 
l'abandon des principales positions fran- 
Çaises dans le probléme allemand: aban- 
don véritable du contrôle international de 
Ja Rubr; abandon des réparations: aban- 
don, ce qui est plus grave, de l’idée même 
d'une Allemagne démocratique, purgée 
d’un capitalisme guerrier dont la dernière 
expression avait été le nazisme, 

Vos déclarations de ce matin n’apaisent 
pas nos craintes. 11] reste que vous avez 
repoussé, sans examen, l'idée d'un Gou- 
wernernent démocratique comprenant le 
parti communiste; que vous avez décidé 
de vous appuyer sur la même majorité 
que ce gouvernement dont nous venons 
de critiquer l'action. 

Ainsi, reprenant les mêmes, cherchant 
la même majorité, nous pouvons craindre 
que vous ne Soyez pas un guide nouveau, 
Inais un otage. 

Rien, dans les déclarations de ce matin, 
comme dans vos consultations, ne permet 
d'espérer que vous aliez rompre avec les 
errements du gouvernement précédent. 

Vous avez bien dit que vous feriez un 
accueil empressé à l’organisation des Na- 
tions unies. Mais vous ne nous avez pas 
dit que vous alliez défendre la paix en 
vous appuvant essentiellement sur les na- 
tions unies,, qui ne doivent pas être un 
instrument d'hégémonie, mais un terrain 
d'entente entre les puissances victorieuses 
de l'hitlérisme. 

Vous ne nous avez pas dit que vous 
alliez respecter, dans vos actes et décla- 
rations, nos amitiés et nos alliances de 
l'Est, comme celles de l'Ouest. 

Vous ne nous avez pas dit que vous 
alliez vous efforcer d'éviter que l’Alle- 
magne soit arbitrairement coupée en deux 
tronçons, et qu'elle serve d’enjeu dans un 
conflit de puissances. 

Vous ne nous avez pas dit que vous 
alliez essayer d'atténuer ce que le plan 
Marshall avait de dangereux pour la sou- 
veraineté économique et politique de Ja 
France ni de corriger les défauts flagrants 
des recommandations et de limiter au 
moins nos abandons en matière de répara- 
tions et de contrôle de la Ruhr. 

Vous n’annoncez pas non plus cette ré- 
forme administrative, qui mettra fin à ce 
régime bureaucratique où les grandes ad- 
ministrations triomphent toujours de la 
voionté du Parlement. 

Vous ne dites pas que le reclassement, 
la revalorisation de la fonction publique, 
sur lesquels le précédent Gouvernement a 
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ergoté, serant enfin effectifs. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Vous ne dites pas, et cela nous à élon- 
nés, que l'un de vos principaux soucis 
sera de respecter les lois laïques et de 
refuser ces subventions déguisées qui re- 
paraissent sous forme de décrets. 

Vous n'avez pas dit que, pour donner 
catisfaction aux salariés, pour arrêter la 
hausse incessante des prix, vous procéde- 
riez à Ja redistribution du revenu nalio- 
nal mal distribué, de telle sorte que ce ne 
soient pas toujours la classe ouvrière, 
les fonctionnaires et les épargnants qui 
supportent, seuls, l’appauvrissement na- 
tional, ipg'audissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous n'avez pas parlé des trafiquants, 
des intermédiaires — plaie du pays — que 
l'on épargne, alors qu’on frappe les tra- 
vaileurs des viles et des champs et le 
commerce hosinète, 

M. Raymond Triboulet. C'était pour vous 
laisser le soin de le dire! 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 
Vous avez tout de même invoqué les cieux 
pour qu'ils soient favorables au rapalrie- 
ment de nos troupes d’Indochine, mais 
vous n'avez pas parlé franchement de la 
paix nécessaire et du respect de Ja dé- 
mocratie vietnamienne. 

Vous avez évoqué le préambule de la 
Constitution, mais vous #’avez pas an- 
noncé formellement la mise en place des 
assemblées locales et le remplacement des 
gouverneurs colonialistes, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Enfin, et cela nous a particulièrement 
frappés, vous n'avez pas fait une seule 
allusion au programme du Conseil natjo- 
nal de la Résistance (Applaudissements 
sur les mêmes bancs), à ce programme 
que, monsieur le président du conseil dé- 
signé, le parti radical avait signé, comme 
tant d'autres partis qui, aujourd’hui, re- 
fusent de s’en souvenir. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Pour toutes ces raisons, le groupe de 
l'Union des résistants et républicains ne 
peut pas voter votre investiture, 

Nous croyons qu’il y a dans le pays 
beaucoup de radicaux, beaucoup de socia- 
listes, beaucoup de chrétiens qui ne veu- 
lent pas admettre ce fossé par lequel cer- 
tains dirigeants radicaux-socialistes ou ré- 
publicains populaires cherchent à les sé- 
parer de cinq millions de Français qui ont 
voté « communiste ». 

Nous croyons que ces radicaux, ces so- 
cialistes, ces chrétiens attendent un vrai 
Gouvernement d'union démocratique, sans 
exclusive à gauche, 

Un journal gaulliste du soir annonçait 
que vous étiez « le gouvernement de Ja 
dernière chance, dernier recours avant le 
recours au général de Gaulle ». 

Nous pensons, nous, que la République 
a d’autres voies et nous nous refusons 
de croire, monsieur le président du con- 
seil désigné, que la Républiquè joue avec 
vous sa dernière carte. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin. 

M. Louis Rollin. Monsieur le président 
du conseil désigné, vous avez manifesté 
tout à l'heure l'intention de former un 
gouvernement durable et fort. 

Or, l'interruption périodique du fonc- 
tionrement des services publics, malheu- 
reusement trop fréquente, est une grande 
cause de faiblesse, Elle crée dans ce pays 
un grave malaise, elle paralyse son éco- 
nomie en mème temps qu’elle trouble 
l’ordre social, Récemment, il a fallu une 
crise ministérielle pour que soit mis fin 
aux grèves déclenchées. Le combat a 
cessé faute de combattants. 


A l'ertrême gauche. Mais non! 

M. Louis Rollin, Si bien que ceux-là 
mêmes qui dép'oraient la crise ministé- 
rielle ont pu dire, à cette occasion, qu’à 
quelque chose malheur est bon. 

Eh bien! monsieur le président du 
conseil désigné, je considère que c’est le 
premier devoir d'un gouvernement que de 
régler ce problème, faute de quoi il perd 
sa raison d’être ou du moins june de ses 
principales raisons d’êlre. 

Je vous pose donc cette question, Sim- 
plie, mais importante : le gouvernement 
que vous êtes appelé à constituer sera-t-il 
fermement résolu à assurer le fonctionne- 
ment régulier des services publics, pren- 
dra-t-il les voies et moyens à cet effet, et 
ne s’arrêtera-t-il pas en chemin, à lins- 
tar d’un de vos prédécesseurs qui avail 
annoncé un projet de loi qui n'a jamais 
été déposé ? 

Nous attachons beaucoup de prix à la 
réponse, que nous souhaitons précise, que 
vous voudrez bien faire à cette question 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
à droite.) 

M. le président. Je suis saisi d’une 
demande de suspension de séance, déposée 
par M. Poimbœæuf, 

La parole est à M. Poimbœæuf. 

M. Marcel Poimbœuf. Mes amis du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire m’ont, en effet, prié de demander une 
suspension de séance qui, semble-t-il, au 
point où en est le débat, serait utile pour 
permeilre aux groupes de délibérer. 

Nous pourrions, si l’Assemblée est d’ac- 
cord, reprendre la séance cet après-midi 
à seize heures. (Protestations à droile, à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à 
gauche.) 

M. Louis Roilin. Nous ne nous opposons 
pas à une suspension de séance, mais 
celle-ci n’aura d'intérêt, voire d'objet, que 
lorsque nous aurons entendu les réponses 
de M. le président du conseil désigné. 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs.) 

M. le président. L'Assemblée va ôître 
appelée à se prononcer sur la demande 
de suspension de la séance proposée par 
M. Poimbœuf, 

M. André Marty. Après l’audition de M. le 
président du conseil désigné. ? 

M. Marcel Poimbœæuf, Il appartient à J’As- 
sembiée de prendre position, Il est simple 
de 1) poser la question. (Mouvements di- 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur Ja demande de suspension de séance. 

(L'Assemblée, consultée, décide de sus- 
pendre la séance.) 

M. Je résident. À quelle heure l’Assem- 
blée entend-elle repreadre la séance ? 

Sur de nombreux banes. À quatorze 
heures! À quinze heures! 

M. le président. J'entends demander qua- 
torze heures et quinze heures. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion tendant à fixer à quinze heures la re- 

ise la séance. 

(L'Assemblée, consultée, adopte cette 
proposition.) 

M. le président. La séance est suspen- 
due jusqu’à quinze heures. 

(La séance, suspendue à midi, est re- 
prise à quinze heures.) 

M. le président, La séance est reprise. 


— 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Clostermann s'excuse 
de ne pouvoir assister à la fin de la séance 
de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règle. 
ment, je soumets cet avis à l'ASSembEe 

IHn'ya d'opposition ?..… 

Le congé est accordé. 


— 10 — 
INVESTITURE DE M. LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DESIGNE (suite) 


M. le président. Nous reprenons le débat 
sur !a déclaration de M. le président du 
conseil désigné. 

La parole est à M. de Menthon., (Applau- 
dissements au centre.) 

M. François de Menthon. Mesdames, mes. 
sieurs, vous excuserez certainement Je 
groupe du mouvement républicaine popu- 
laire d’avoir retardé por peu le cours 
de nos travaux en demandant une sus- 
pension de’ séance avant d'entendre Ja 
réponse de M. le président du conseil 
désigné, 

Nous sommes des novices, au mouve- 
ment répubiicain populaire, dans l'art par. 
lementaire (Mouvements divers), et nous 
pensions, dans notre innocence (Bires, — 
Applaudissements au centre), qu'il fallait 
attendre ’avoir entendu la déclaration de 
M. le président du conseil désigné avant 
de décider quelles étaient les questions à 
lui poser et les précisions à Jui demander, 

Nous avons, d'autre part, été un peu 
surpris ce malin, alors que nous pensions 
qu’un accord tout au moins minimum étail 
intervenu déjà entre les divers partis de 
la majorité répubicaine, de déceler cer- 
tains points de désaccord sur lesquels Les 
différents orateurs mirent l'accent beau- 
coup plus, parfois, que sur leur volonté 
d'entente et d'union. 

Quant à nous, monsieur le président du 
conseil désigné, vous savez dans quel 
esprit nous alions vous demander certai- 
nes précisions. 

Nous souhaitons très vivement, très vio- 
lemment, le succès de votre entreprise. 
Nous le souhaitons d'abord parce que nous 
avons Ja plus grande svmpathie pour 
votre ersonne (Applaudissements au 
centre, a gauche et à droite), pour de mul- 
tiples raisons et notamment — vous me 
perme'trez de le dire — pour votre passé 
de résistant et de déporté. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

D'autre part, nous pesons la gravité des 
problèmes, tant intérieurs qu'extérieurs, 
qui se posent aujourd’hui, et nous savons 

ue Je maintien du régime lui-même 

épendra peut-être d’une sœution rapide, 
heureuse et efficace de la crise actuelle 

Et c’est pourquoi, encore une fois, nous 
avons, au mouvement répubiicain popu: 
laire, le désir très vif d voir se constitue? 
rapidement, sous votre difection, un gou- 
vernement de Jarge entente. 

Mais il faut, et c’est vote désir, que <a 
gouverneinent soit assis sur des bases suf- 
fisamment solides pour qu'un désaceorl 
n'intervienne pas, dans les heures ou dans 
les jours qu viendront, au sein de l'équipe 
que vous «lez réunir. (Applaudissements 
au centre.) 

Pour ma part, pour notre part, j'écarte- 
rai touts les questions accessoires pour 
aller tout de suite- à l'essentiel. 

Ce n’est pas nous qui parlerons aujour- 
d'hui, ici, de questions électorales (Vi/s 
applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche et à droite), qu'il s'agisse 
du mode de scrutin, dont nous pourrons 
débattre à loisir le jour venu, ou de là 
date des élections cantonales. 

M. Edouard Depreux. Très bien! 

M. François de Menthon. J'écar!erii 
même des questions plus importantes, 
pes que, malgré tout, elles ne consli- 
uent pas l'essentiel, 
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Je ne parlerai pas, malgré leur impor- 
tance, des problèmes de presse. Je de- 
mande que tout ce qui peut nous diviser 
soit, pour le moment, écarté de nos déli- 
perations. (Anplaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 

Cela signifie, vous le savez, monsieur le 
président du conseil désigné, que dans une 
matière qui nous tient particulièrement à 
cœur, sur laquelle nous sommes très sen- 
sibles, le statu quo doit être intégralement 
maintenu: je veux parler de la laïcité. 

Le statu quo sigtifie d’abord que le Gou- 
vernement maintiendra le décret récent 
sur les associations familiales et qu’il en 
assurera l'application, mais également qu’il 
faut écarter entre nous ce qui, ensuite, 
pourrait nous diviser et ralentir l'efficacité 
de votre action, 

Cela signifie, en outre, que le Gouyerne- 
ment devra prendre position contre la re- 
mise en discussion de ce décret et — nous 
avons le devoir de vous le dire — que 
nous ne pourrons pas assister, sans rom- 
pre une solidarité ministérielle éventuelle, 
à sa remise en question devant l'Assem- 
blée. 

. Le Gouvernement devra done prendre 
formellement position pour écarter Ja dis- 
cussion sur ce point, (Applaudissements 
au centre.) 

Nous ne doutons pas que vous nous Ccon- 
firmerez, dans un instant, qu’en matière 
de politique étrangère ou de politique de 
l'Union française, et spécialement en ce 
qui concerne l’Indochine, la politique sui- 
vie par le précédent gouvernement sera 
maintenue. La continuité de l’action gou- 
vernementae en Ces deux domaines ne 
peut, me semble-t-il, prêter à nulle équi- 
voque. 4 

Ceci étant done pour nous réglé, l’es- 
sentiel est La politique économique du 
futur gouvernement. 

Le moment n'est pas encore venu de 
vous demander des précisions d'ordre 
technique sur les mesures que votre gou- 
vernement prendra. Lorsque le ministre 
des finances ou de l’économie nationale 
du prochain gouvernement aura pu pré- 
ciser son progralnme, nous aurons à ce 
moment à lui demander des explications 
plus techniques. 

Mais vous n'ignorez pas que de grandes 
options s’imposeront à volre gouverne- 
ment, IL faut que, dès maintenant, nous 
saichions quelle sera votre orientation gé- 
ntrale en matière de politique économi- 
que, Bien sûr, il n’est pas pas question 
d'orientation doctrinale ; il s’agit de savoir 
quels seront vos objectifs dans l'immédiat 
et dans l'avenir. 

Si nous sommes parfaitement d’accord 
sur les termes de votre déclaration de ce 
matin en ce qui concerne la nécessité de 
développer la production, et aussi sur 
votre affirmation que le problème des sa- 
laires et des prix ne recevra de solution 
satisfaisante que lorsque la production, 
tant agricole qu'industrielle, aura aug- 
menté sensiblement, si nous sommes d’ac- 
cord avec vous également sur la néces- 
sité de prévoir d'importants investisse- 
ments, de rétablir et de maintenir la sta- 
bilité de a monnaie, vous comprendrez 
que ces axiomes peuvent être interprétés 
différemment, peuvent prêter à des orien- 
ations diverses et divergentes. 

Pour nous, l’objectif de la politgrue éco- 
nomique doit toujours être d'assurer un 
pouvoir d’achat suffisant à l’ensemble de 
la population française, IL s’agit, dans 
‘immédiat comme dans le plus lointain, 
d'angmenter dans toute la mesure du pos- 
Sible ce pouvoir d'achat des hommes, des 
lemmes et des enfants de notre pays. 


Investissements ? oui. Augmentation de 
la production ? oui, Rétablissement d’une 
stabilité monétaire, si possible définitive ? 

oui. Mais au profit de qui ? S’agit-i! d'opé- 
rer ce redressement économique au profit 
du capital principalement ou au profit sur- 
tout des classes laborieuses de notre pays ? 
Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

Voilà, me semble-t-il, l'option décisive 
sur Jaquelle nous pouvons vous demander 
dès -maintenant de vous prononcer. Cela 
signifie, dans l'immédiat, l'accomplisse- 
d'un effort énergique, non seulement pour 
défendre le pouvoir d’achat actuel des 
salariés, mais pour l’accroître. 

Nous vous avons communiqué, monsieur 
le président du conseil désigné, notre ré- 
ponse à la lettre dw cartel confédéré au 
sujet de l'äction à entreprendre d'urgence 
en vue d'une baisse réelle du coût de 
la vie. Cette lettre avait ét commun:quée 
au précédent gouvernement. Nous vous 
demandons de nous dire si, sur les diver- 
ses mesures ainsi préconistes, vous êles, 
dans l'ensemble, d'accord, 

Cette orientation sociale de la politique 
de redressement économique signifie éga- 
lement, pour nous, le maintien de ce que 
nous considérons comme des conquêtes 
sociale: de la libération. Nous voulons 
dire: les nationalisations et la sécurité 
snciale. (Vifs applaudissements au centre 
ct à gauche.) 

Bien sûr, une ::ise en ordre est néces- 
saire, des ajustements sont indispensables. 
Mais nous pensons qu'il s’agit, dans votre 
esprit, de consolider et de réformer, pour 
assurer le maintien détinitif de ces réfor- 
mes sociales. 

Vous comptez opérer ces ajustements par 
la procédure réglementaire. Nous n'y fai- 
sons pas, pour notre part, d'opposition, 
certains que, dans votre 7 il ne s'agira 
pas de véritables décrets-lois, mais d'une 
mise en ordre, par la voie réglementaire, 
des détails de gestion et d’organisation. 

Dans l'effort de redressement écono- 
mique, à notre sens, une large place doit 
être faite à l’agriculture. Nous pensons 
que trop souvent on a fait passer au second 
plan les prob'èmes de la production agri- 
cole (Applaudissements au centre et sur 
quelques bancs à gauche) et qu'il est in- 
dispensable, notamment, qu'une part 
considérable des investissements soit con- 
sacrée à l’agriculture dans les mois et les 
années qui viennent. 

D'autre part, ce n’est pas à vous, mon- 
sieur le président du conseil désigné, qu'il 
faudra rappeler l'urgence d’un effort pour 
Ja reconstruction. Cet effort a été intensifié 
par le-précédent gouvernement, Il convient 
de continuer au maximum dans cette voie. 

Monsieur le président du conseil désigné, 
si je vous ai posé, en toute franchise, ces 
diverses questions, c’est parce que nous 
espérons pouvoir tout à l'heure vous ap- 
porter toutes nos voix, en pleine clarté, 
sans aucune ambiguïté, de telle sorte que 
votre action puisse être efïcace pour le 
salut du pays et pour la garde du régime. 
(Applaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil désigné. 

M. André Marie, président du conseil 
désigné. Mesdämes, messieurs, dans les 
nombreuses questions qui m'ont été po- 
sées, après la lecture d’une déclaration où 
je croyais avoir dit, sur les problèmes 
essentiels de l'heure présente, tout ce qui 
devait et pouvait être dit, j'ai fait la dis- 


sident de la République, c'est que je n'ai 
pas cru devoir me dérober aux lourdes, 
aux écrasantes responsabilités qu'imposent 
au chef du gouvernement les graves cir- 
constances actuelles. 

L'heure est cruciale, vous le savez. Je 
Mmanquerais à mon devoir si, dans un tel 
moment, je mettais sur un pmême plan et 
je traitais sur un même pied les questions 
vitales et urgentes — problèmes diploma- 
tiques, économiques, militaires ct budgé- 
taires — et, je m'excuse, les problèmes 
électoraux, (Fifs applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Je n'ai donc aucune raison de dissimuler 
que, dès qu'il sera constitué, mon gouver- 
nement, si vous lui donnez vie, vous pro- 
pre un plan de travail où seront fixées, 
dans leur ordre d'urgence et d'importance, 
les questions qui appellent, selon moi, une 
solution immédiate. (Très bien! très bien!) 

Je reviendrai sur ces problèmes. Mais 
vous croiriez à une dérobade de ma' part 
si je gardais le silence sur ‘certaines ques- 
tions secondaires qui m'ont été postes. 

La date des élections cantonales est 
fixée, J'ai dit et je répète que mon gouver- 
nement n'en demandera pas l’ajournement 
et que cet ajournement, que certains 
redoutent, ne pourra résulter que d'un 
vote émis dans Ce sens par le Pariement 
souverain. (Applaudissements sur certains 
bancs à qauche et à droite.) 

La réforme électorale, je l'ai dit et je le 
répète, c'est l'affaire de l’Assemblée elle- 
même ; c’est à l’Assemblée, et à elle seule, 
de fixer les modalités et les conditions de 
sa propre réélection. 

Me soupconnera-t-on de fuir les respon- 
sabilités et de négliger l'exemple d'illus- 
tres ancêtres quand je rappellcrai que les 
questions électorales sont essentiellement 
d'ordre parlementaire et me faadra-t-il 
évoquer ce fait que Raymond Poincaré; 

roportionnaliste notoire, laissa en 1926 
e Parlement entièrement libre de rétablir 
le scrutin d'arrondissement ? 

Je me résume. Dans ce domaine, la loi 
existe. Le Gouvernement respectera et 
appliquera la loi, 

Est-il possible d'avoir une attitnde ou 
de tenir un langage plus nets? (Applau- 
dissements à qauche et au centre.) 

On parle, mesdames, messieurs, de tous 
côtés, de restaurer l’ordre et l'autorité. Ja 
suis de ceux qui pensent qu'il ne faut 
pas, en cette matière, se contenter d'affir- 
mations. 

L'autorité ne s'affirme pas, elle 
prouve. Et, à cet égard, l’ordre- doit être 
rétabli par le libre consentement de tous. 

Commençons, mesdames, messieurs, par 
ordonner ici nos travaux. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite), par 
bannir 13 confusion qui mêle trop souvent 
ici les responsabilités du législatif et cel'es 
de l'exécutif! Donnons nous-mêmes, ici 
même, l'exemple de la méthode! (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

J'en arrive aux problèmes d'ordre 
général. 

J'ai dit, et je le répète, que je voulais 
constituer un gouvernement fort et stable, 
S'il s’agit de faire un gouvernement de 
transition, n'hésitez pas, votez « bleu » 
dans un instant! Je ne ferai pas ce gouver- 
nement de transition. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

Alors que je n'ai même pas eu encore 
l'investiture, si je dois la recevoir, je suis 
déjà interpellé sur la composition future 
de mon gouvernement! Infans jam pro 
nato habetur! (Soui res. 


C'est de cela qu'il s'agit. 


crimination que ma déclaration elle-même On a parlé d’un ministèt du plan 
vous à laissé prévoir. Marshall, J'ai reçu queïques 1 s de ns 

Si, pour résoudre Ja crise que, je le qui m'ont indiq IC qu a ‘M 
répète, je n'ai ni voulue ni souhaitée, j'ai | quara huit heu | ; CE 
décidé de répondre à l'appel de M. le pré- { nitivement arrêtées, : 
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Et non seulement je suis moi-même | 
interpellé, mais des hommes dont la 
valeur intellectuelle et morale servi 
si puissamment dans le monde les juté- 
rèts francais le sont, eux aussi. 

Je m'excuse auprès de vous, monsieur 
le président Paul Revnaud, et je m'excuse 
auprès de M. le président Léon Blum de 
vous avoir fait interpe:ler avant même que 


vous soyez ici réunis à mes côlés et sans 
que j'aie même, je l’avoue, la consolation 
ds penser que ce débat éliminera à coup 


sûr Ja traditionnelle interpellation sur la 
composition du gouvernement, (Sourires.) 

Oui, je le répète, je veux constituer ua 
gouvernement fort et stable. Je veux res- 
taurer l'autorité de l'Etat, Je veux, mon- 
sieur Louis Roïlin, que tous ses agents 
investis des responsabilités de l'autorité 
et de la sécurité comprennent Ja caractère 
sacré de leur misson et ne puï#ssent pas 
impunément le méconnaîitre. 

On a parlé de décrets-lois, de faux- 
fuvants, que sais-je ? On m'a reproché, à 
anoi, fils et petits-fils d’instiluteur, mon 
silence sur les problèmes de laïcité, 
comme s'il était question de renmfeltre 
demain en cause — pour reprendre les 
propres termes de M. Garaudy — le « sta- 
tut laïque de la République ». 

Mon gouvernement, sur cette question, 
sera démocratique au vrai sens du terme, 
c'està-dire qu'il respectera, dans ce 
domaine confessionnel, les convictions de 
chacun. En cette matière encore, la loi 
sera par nous observée, et je demanderai 
à tous de comprendre la nécessité de 
respecter l’ordre d'urgence, dans les 
questions à résoudre, qui vous sera com- 
muniqué dès la semaine prochaine. (Mou- 
vements divers.) 

Croyez-moi, nous avons un problème 
urgent, très urgent à traiter: c’est le pro- 
bléme économique, 

J'ai, je crois, démontré que le problème 
des salaires et des prix resterait insoluble 
sans une reprise intensive de notre éco- 
nomie, Mais, pour les réalisations immé- 
diates, j'ai dit et je répète que je ferai 
jouer et que j’appliquerai toutes les mesu- 
res que la loi met actuellement à ma 
disposition. 

C'est seulement lorsque le Gounverne- 
ment sera constitué que je pourrai venir 
vous présenter les mesures techniques 
propres à assurer cette amélioration et 
cette stabilisation du pouvoir d'achat, que 
nous souhaitons tous. 

Ce n’est que lorsque le Gouvernement 
viendra prochainement vous soumettre 
des dispositions à cet égard que nous 
pourrons fixer, après discussion et en 
pleine clarté, les conditions mêmes de ce 
rétablissement indispensable du pouvoir 
d'achat, 

De divers côtés, on expose des pro- 
grammes, on me suggère telle ou telle 
Inesure, On me propose telle ou telle 
méthode, 

Pour aujourd'hui, venant, après avoir 
répondu à l'invitation de M. le Président 
de la République, solliciter votre confiance, 
je dis que seule une question de confiance 
doit se poser, 

Je vous ai précisé quel était l'axe de 
la politique que mon gouvernement enten- 
dait suivre et sur quelle majorité poli- 
tique il entendait s'appuyer. 

Je vous ai dit par quels moyens parfai- 
tement normaux il entendait remédier à 
la crise que nous traversons et qui risque, 
demain, de s'aggraver. 

J'ai dit que la Constitution serait res- 
pectée, qu'aucune mesure ne serait prise 
sans que le Parlement ait lui-méme fixé 
la ligne de démarcation entre le domaine 
législatif et le domaine réglementaire, Je 
le répète, 


Oui, mesdames, messieurs, pour aujour- 
d'hui, c’est une question de confiance qui 
se pose. Ou vous avez confiance dans le 
républicain, dans l’homme qui se pré- 
sente aujourd'hui devant vous — et je 
vous demanderai, dans un instant, de le 
dire par votre bulletin — ou vous n'avez 
pas cette confiance et je suis alors le pre- 
mier à solliciter de vous un vote en toute 
clarté, 

Pour ma part, j'ai connu äans ma vie, 
comme beaucoup d'autres, hélas !'une cir- 
constante tragique où j'ai constaté qu’il 
élait facile à des hommes de bonne vo- 
Jonté d'oublier momentanément leurs di- 
visions et Jeurs dissensions. A ces mo- 
ments douloureux, j'ai vu ce qu'était la 
solidarité humaine, ce qu'était la volonté 
des hommes de se grouper et de s'unir. 

Est-ce qu'il faudra que de nouveaux 
malheurs s'abattent sur notre pays, sur 
ses enfants, pour que de nouveau la néces- 
sité de cette union apparaisse plus claire- 
ment aux veux de tous ? (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 

C’est à cette union sur un programme 
simple, net, sur des questions qui seront 
précisées et qui vous seront soumises, 
c’est à cette confiance que je fais aujour- 
d'hui appel. 

Vous allez, dans un instant, vous pro- 
noncer., Si vous ne jugiez pas possible de 
m'’accorder la confiance que je vous de- 
mande et que je tiens en grand honneur, 
je descendrais de cette tribune exactement 
avec le même sentiment que celui qui my 
a conduit: continuer tout simplement 
faire mon devoir au milieu de mes amis, 
avec ce qui me reste de forces, sans dé- 
sespérer Jamais, même au pire du destin. 
Applaudissements à gauche, au centre el 
à droite.) 

M. le président. Aux termes du 3° alinéa 
de l’article 45 de la Constitution, « le pré- 
sident du conseil et les ministres ne peu- 
vent être nommés qu'après que le prési- 
dent du conseil ait été investi de la 
confiance de l’Assemblée au scrutin public 
et à la majorité absolue des députés ». 

A ce propos, j'ai reçu de MM. Queuille 
et Cudenet la motion d'investilure sui- 
vante: 

« En conformité de l’article 45, paragra- 
phe 3, de la Constitution, l’Assemblée na- 
tionale investit M, André Marie de sa 
confiance ». 

M. Charles Lussy. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Charles 
Lussv. 

M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 
certains groupes n'ont pas pris position 
avant le débat, 

IL était normal que les groupes politi- 
ques, en présence du problème qui leur 
est posé, attendissent, pour se prononcer, 
que le Gouvernement ait entendu les 
questions qui lui ont été posées et qu'il 
y ait répondu. 

IL est normal ensuite que les groupes 
éprouvent le besoin de délibérer. 

Je pense done que l’Assemblée, dont la 
plupart des groupes se trouvent dans la 
même situation que le groupe socialiste, 
trouvera naturel que nous demandions une 
suspension de séance, (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. Jusqu'à quelle heure, 
monsieur Lussy, proposez-vous à l’Assem- 
blée de suspendre la séance ? 

M. Charles Lussy. Monsieur le président, 
je crois qu'il serait sage de suspendre la 
séance jusqu'à dix-sept heures et demie. 

Voir nombreuses à droile. Jusqu'à dix- 
sept heures! 

M. Charles Lussy. J'accepterai volontiers, 
comme le- proposent certains de nos col- 
lègues, que la reprise soit fixée à dix-sept 


sieurs, qu’à cette heure-là les délibérations 
des groupes seront terminées. 

M. le président. M. Lussy propose de sus- 
endre la séance jusque vers dix-sept 
cures. 

Il n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures 
quarante-cinq minutes, est reprise à dix- 
sept heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 
Avant de mettre aux voix la motion d’in- 
vestiture dont j'ai donné lecture, je vais 
donner la pros aux orateurs inscrits pour 
expliquer leur vote. 

La parole est à Mme Sportisse. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme Alice Sportisse. Les députés com- 
munistes algériens voleront contre votre 
investiture, monsieur le président du 
conseil désigné. 

Par ce vote, ils sont certains d’'exp'imer 
les sentiments unanimes des pus ations 
algériennes, ainsi que ceïles de tous les 
pays et territoires de l’Union française. 

Vous avez dit ce matin que vous veille- 
riez à l'application de la Constitution dans 
ces pays et territoires. Notre collègue Bil- 
loux a répondu en ce qui concerne l’Indo- 
chine. IL a proclamé la nécessité de la 
cessation des hostilités au Viet Nam par la 
reprise immédiate des négociations avec le 
président Ho Chi Minh et son gouverne- 
ment. 

Mais vous-même vous êtes contenté 
d'une formule qui a déjà été employée 
par certains membres des gouvernements 
précédents et dont, à la lumière des faits, 
nous voyons le sens qu'ils lui donnent, 

C’est sans doute pour cela que vous 
évitez de parler ici des procès de Mada- 
gascar (Applaudissements à l'extrême qau- 
che). des exécutions qui ont lieu chaque 
jour dans ce pays à la suite de jugements 
arbitraires. On y exécute même des té- 
moins cités, et cela trois jours avant lo 
procès, 

Vous avez évité de parler du Maroc, de 
la Tunisie, où la répression s’abat avec 
violence sur la population, où les repré- 
sentants de la France violent chaque jour 
la loi en supprimant l'exercice des droits 
les plus élémentaires, où l’on fouette pu- 
bliquement les ouvriers marocains parce 
qu'ils défendent leurs salaires. 

Vous n’avez pas dit, monsieur André Ma- 
rie, per politique vous entendez suivre 
en Algérie, parce que, tout naturellement, 
vous vous proposez de poursuivre celle 
qui y est actuellement appliquée. (Nou- 
aprlaudissements à l'extrême gau- 
che. 

Nos populations, cepsndant, depuis les 
élections des 4 et 11 octobre à l’Assemblée 
algérienne, font entendre leur indignation 
avec une force grandissante. 

Après celte sinistre comédie qu'ont été 
les élections, elles doivent endurer chaque 
jour les éffets d'une répression de plus en 
plus violente. Condamnations, brimades, 
tortures, même, sont le lot quotidien des 
travailleurs, des démocrates, des hommes 
et même parfois des enfants dé quinze 
ans, qui veulent précisément croire à la 
Constitution et la voir appliquer en Algé- 
rie. 

C'est pour cela que les Algériens et les 
Algériennes réclament, comme mesure 
d'urgence, le rappel du gouverneur Nae- 
gelen, l'annulation des élections à lAs- 
sembiée algérienne (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs), l'aboli- 
tion de toutes ies lois d'exception et la 
libération de fous les emprisonnés politi- 
ques. 

Vous n'avez pas dit que vous vouliez 
mettre fin à cetie politique qui détruit 


heures, si vous pensez, mesdames, mes- 
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pu voir le jour et qui approfondit le fossé 
entre ses populations et de peuple de 
‘rance. 
, Vous entendez donc poursuivre une poli- 
tique colonialiste néfaste qui, d’une part, 
pese lourd sur les épaules du peuple de 
Trance et, de l'autre, aggrave sans cesse 
le joug colonial qui écrase nos popula- 
tons, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Le peuple de France n’acceple pas votre 
gouvernement, Le peuple algérien non 

lus, et il luftera, en étroite solidarité avec 
A classe ouvrière, avec le peuple francais, 
pour la liberté, le pain et la paix. (4p- 
ghnulissements à l’ertrême gauche.) 

Avec ce peuple de France, 11 demande un 
gouvernement vraiment démocratique, un 
gouvernement vraiment capable et décidé 
à respecter la Constitution, un gouverne- 
zuent qui donnera, par des actes, aux peu- 
ples de l'Union française, la foi en une 
France démocratique, la foi en un avenir 
qui brisera leurs chaînes de misère et de 
servitude, la foi en un avenir qui fera 
d'eux des hommes dignes et libres dans 
des peuples libres, (applaudissements à 
l'ertrême gauche. 

M. le président. La parole est à M. Char- 
les Serre. 

M, Charles Serre, Je renonce à la parole. 

M. le président, La parole est à 
M. Mutter. 

M. André Mutter, Mesdames, messieurs, 
c'est simplement sur la question interna- 
t'onale et sur le problème de l’Union fran- 
çaise que je voudrais fixer mon attitude 
avant ce vote. 

J'ai l'impression que la paix se joue en 
ce moment à la fois à Berlin, où j'ai tenu 
à passer quelques jours, et en Indochine, 
et je n’ai pas la certitude, à la fin de ce 
débat, d’avoir reçu du futur chef du Gou- 
vernement tous apaisements à cet égard. 

Je voudrais, mes chers collègues, qu'en 
ce qui concerne notre politique vis-à-vis 
de l'Allemagne et de la Russie, la France 
marque à la fois sa volonté de collaborer, 
certes, avec nos anciens alliés, mais aussi, 
— et je crois que c’est très important — 
sa démission et, en premier lieu, celle du 
Gouvernement, de se conformer aux déeci- 
sions, que je pense unanimes, de l’Assem- 
blée, à propos de l’attitude qu'elle entend 
adopter au sujet des accords de Londres. 

Or, j'ai l'impression que certaines déei- 
sions ou certaines directives données aux 
représentants de.la France n’ont pas tou- 
jours tenu compte des volontés unanimes 
de l’Assemblée. 

Je voudrais, en second Tieu, qu'on ne 
s'engageât pas, au nom de la France, dans 
une politique d’aventures graves de con- 
séquences sans avoir par ailleurs certaines 
garanties de sécurité. 

Voilà pour ce qui est du problème de la 
position française en Allemagne. 

En ce qui concerne l’Indochine, je vous 
le dis, monsieur le président du conseil 
désigné, avec quelque émotion, vous avez 
rendu ce matin hommage aux combattants 
d’Indochine et je vous remercie en leur 
nom. Mais, voyez-vous, ce n’est pas tout 
de saluer ceux qui se battent en fndu- 
chine. Ce qu’il faudrait, c'est arrêter 'e 
bras qui les frappe et qui les tue, et ce 
bras, vous savez de qui il est. (Applau- 
dissements sur divers banes à droite et 
su: quelques bancs à gauche.) 

Et voi le point grave sur lequel je ne 
peux pas admettre que vous n'ayez pas 
pris une position plus nette, monsieur le 
président du conseil désigné, alors qu’il y 
a environ trois semaines, je l'ai dit dans 
cette enceinte et je le répète, car je con- 
sidère que c'est inadmissible, lors du con- 
grès d'un parti qui, demain, sera de votre 


majorité, on a accueilli officiellement un 
représentant du Viet Minh qui est, si mes 
renseignements sont exacts, membre du 
parti communiste, 

A gauche. Vous êtes mal renseigné, 
monsieur Mutter, 

M. André Mutter, Je ne peux pas ad- 
mettre que, saluant d'une part les soldats 
français qui se battent en Indochine, on 
puisse accepter, par ailleurs, de recevoir 
officiellement celui qui est du cûté des 
assassins. 

Vous vous êtes abstenu, monsieur le 
président du conseil désigné, de prendre 
une attitude précise sur ces deux points : 
notre position en Allemagne et notre posi- 
tion en Indochine. je ferai comme vous : 
je m'abstiendrai. 


M. le président, La parole est à 
M. Dreyfus-Schmidt. 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mesdames, 


messieurs, comme la plupart des orateurs 

i m'ont précédé à la tribune, comme 
M. Giacobbi que vous avez entendu ce 
matin, j'ai pour le président du conseil 
désigné, notre collègue M. André Marie, 
beaucoup de sympathie, je dirai même 
beaucoup d'affection, et je ne suis pas sûr 
que le valoisien que j'ai été ne lui veuille 
pas plus de bien, dans ce débat, que le 
valoisien qu'est toujours M. Giacobbi. 
(Sourires.) 

M. Paul Giacobbi. I cauda venenurm. 

M. Pierre Dreyius-Schmidt. Nul plus eo 
moi n'a le désir de faire pour M. André 
Marie un geste qui serait mieux qu'un sim- 
ple témoignage d'amitié. En vérité, il 
mérite mieux. 

.Mon ami d’Astier de la Vigerie a rendu 
ce matin un juste hommage au résistant 
qu'il fut, au déporté dont la santé se res- 
sent encore lourdement de la rude épreuve 
qu'il a subie, et qui, malgré cela, est prèt 
à faire le sacrifice trop réel de ce qui lui 
en reste pour ce qu'il estime être le bien 
de notre pays. (Applaudissements.) 

Nul n'oserait contester par ailleurs la 
sincérité de ses sentiments républicains. 
J'ai encore présent à l'esprit le souvenir 
des luttes que nous avons menées côte à 
côte au sein d’un même parti. J'ai toujours 
pensé, malgré notre séparation, que nous 
continuions à mener un même combat, lui 
dans M formation à laquelle il a voulu 
demeurer fidèle, et moi en dehors d’elle. 

Je considère qu'il représente aux côtés 
du président Herriot et d'un certain nom- 
bre des hommes qui siègent sur ces bancs, 
ce qui reste de sain dans un parti populaire 
par ses. origines et jacobin par ses tradi- 
tions. 

Enfin, je crois que personne ici ne con- 
teste que M. André Marie possède à la fois 
les quailtés du parlementaire et les qualités 
de l’homme d'Etat indispensables à celui 
qui doit présider aux destinées du pays 
dans les graves circonstances que nous 
traversons, 

Mais, de toutes les tâches qui vous atten- 
dent, monsieur le président désigné, il 
n’est pas douteux que la plus difficile est 
de constituer une majorité dans le cadre 
qu'un autre que vous-même semble avoir 
pris l'initiative peut-être un peu hardie et 
peut-être pas très heureuse de vous tracer. 

On vous l'a rappelé ce matin, les radi- 
caux que nous sommes s'honoraient de 
vouloir mettre en pratique cette formule 
spécifiquement radicale: Pas d'ennemis à 
gauche. 

On vous a invité à y tourner résolument 
le dos et à unir des partis qui, sauf sur un 
prineipe négatif, l'anticommunisme, sont 
en désaccord à peu près sur tous les pra- 
blèmes de gouvernement. 

Vous avez cru y parer en annonçant la 
formation de çe qu'on est convenu d'ap- 


peler un grand ministère, ear certains 
s’obstinent, dans ce pays, à confondre la 
grandeur avec la gloire passée, même lors- 
que celle-ci est quelque peu ternie. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Je crains que vous n'ayez seulement 
compliqué le problème. 

Des questions précises vous ont été 
posées. Je ne veux pas parler de celles de 
votre ami M. Giacobbi. Elles s'inspirent, 
on l'a déjà dit, de préoccupations électo- 
rales qui ne me paraissent pas étre à la 
hauteur de ce débat. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Paul Giacobhi, Vicille querelle! 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mais j'ai 
constaté que, s’il paraît peu probable que 
M. Paul Reynaud admette les idées 
développées par M. Gazier en matière 
économique, que si M. Joseph Denais pa: 
raissait peu goûter l'argumentation pour- 
tant remarquable de M. Roger Garaudy en 
matière de laïcité, il existe ici, par contre, 
une majorité qui devrait pouvoir s'unir 
sur les principes mis en évidence et par 
M. Gazier et par M. Garaudy et par M. Bil- 
loux, 

C'est sur un programme que se forme 
d'ordinaire une véritable majorité. Il n'en 
est qu'une possible, et on vous l'interdit, 

Vos futurs grands ministres vous permet- 
tront peut-être d'éviter un temps diffi- 
culté, parce que leurs amis n'oseront pas 
voter contre eux. Je crains pour vous que 
cette solution ne puisse être durable, 

Enfin, laissez-moi vous dire surtout que 
Je n'aime pas les « dispositions réglemen- 
aires » dont vous nous avez parlé, 

Il n’est pas digne de vous de jouer sur 
les mots pour escamoter les choses, 

La Constitution a déterminé ce qui est 
du ressort de l'exécutif et ce qui est la 
part du législatif, Nous n'avons pas le droit 
de « déléguer nos pouvoirs » sous quelque 
forme que ce soit, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je me souviens de la ferveur avec lne 
quelle je vous applaudissais lorsque, en 
décembre 1945, à la première Assemblée 
nationale constituante, vous vous expri- 
miez ainsi: « Nous estimons que le dernier 
scrutin législatif comporte en Ini-même un 
enseignement significatif, Quels que soient 
les errements du passé, nous devons inter- 
préter ce scrutin comme une manifesta- 
tion de la volonté du peuple de voir exer- 
cer par ses élus un contrôle actif et per- 
manent, Il est souhaitable de ne pas per- 
pétuellement « déléguer nos pouvoirs » à 
la faveur de procédures qu'on baptise d’ex- 
ceptionnelles, qui risquent, si J'en crois 
une expérience encore jeune et cependant 
déjà constante, de devenir permanentes. » 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

On ne saurait mieux dire, 

Admettre une « délégation de pouvoirs 5, 
une « exceptionnelle » — pour 
reprendre les termes mêmes que vous avez 
employés — ce ne serait pas seulement 
trahir 1.05 devoirs, renoncer au « contrôle 
actif et permanent » dont vous parliez, 
mais reconnaitre que les fantes commises 
par les gouvernements précédents l'ont été 


par le Parlement, Ce serait à la fois 
inexact et injuste, 
Chaque fois que je suis monté à cette 


tribune, c'était pour démontrer que, de- 
puis la libération, les gouvernements, in- 
terprètes trop fidèles des grandes admi- 
nistrations, S'étaient préoccupés surtouf 
de déjouer le contrôle parlementaire, que 
nous étions depuis huit ans gouvernés par 
les bureaux et que notre seule faute était 
d'avoir laissé faire. 

Chaque fois que j'ai dit cela, j'ai recu 
l'approbation de la quasi unanimilé de n03 
collègues, 
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Et J'on nous demande aujourd'hui 
d'abandonner le peu qui nous reste de nos 
prérogatives, de sanctionner en quelque 
sorte la victoire des grandes administra- 
tions sur le Parlement, de faire supporter 
par celui-ci, pour Je passé, toutes les fau- 
tes commises par celles-là. 

C'est vraiment trop nous demander, 

Croyezmoi, monsieur le président du 
conseil désigné, j'ai longuement pesé, 
avant de décider de mon vote, tout ce que, 
représentent pour moi, d'une part, votre 
personnalité, d'autre part les sacrifices 
que vols sollicitez de nous, 

Il m'en coûte infiniment de ne pas tenir 
Ja promesse que je m'étais faile à moi 
méme de vous apporter mon suffrage. 

Très sincèrement, je reste persuadé que 
vous êtes un de ceux derrière lesquels se 
groupera un jour la majorité républicaine 
que le pays attend. 

Je conserve l'espoir de lendemains qui 
me permettront de vous accorder ma 
confiance, 

Je ne pourrais aujourd'hui — j'en ai trop 
le sentiment — que vous accorder une 
confiance sans Jendemain. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Ro- 
beri Lecourt., (Applaudisscments au cen- 
tre.) 

Robert Lescurt, Mesilames, messieurs, le 
groupe du mouvement républicain popu- 
daire accordera sa contiance à M, le prési- 
dent du conseil désigné. 

Nous avons à juger dans ce débat deux 
questions d’égaie :mportance; question de 
personne, question de programme. 

Mon ami M. de Menthon s’est fort judi- 
cieusement expiiqué tout à l'heure en ce 
qui concerne Ja personne, Et la personne 
a fait et fera beaucoup dans notre vote. 

En ce qui concerne le programme, vous 
aurez subi, tout au moins avec succès, le 
simple examen de passage qui vous est 
imposé aujourd'hui, Approbation d'ensem- 
ble des déclarations générales que vous 
avez failes, 

Quant aux détails et aux précisions. il 
nous élait évidemment impossible de vous 
demander de réaliser, devant cette Assem- 
blée, par le menu, un accord général sur 
chaque point précis, 

C'est donc dire que nous devrons tout 
naturellement réserver l'avenir quant aux 
problèmes immédiats et aux conclusions 
pratiques auxquelles vous aboutirez et 
auxquelles, je l'espère, nous aboutirons. 

Ce qui nous à plus particulièrement sé- 
duits dans votre Jéclaration, et qui a été 
par mes amis, c'est l’idée de ce 
ee de travail que vous avez tout à 
‘heure émise devant l’Assemblée, 

Il est en effet indispensah!e que l'Assem- 
hlée se discipline elle-même, Il sera égale- 
ment nécessaire que nous revoyions 
méthodes de travail. Mais cela est une 
autre question, Il est capital que le Gou- 
vernement soumette à l'Assemblée un 
plan précis, un plan d'urgence et de prio- 
rité sur lequel nous aurons à nous pmnon- 
cer et sur lequel le Gouvernement aura 
d'abord à statuer. 

Comme il a été indiqué tout à l'heure, 
nous donnons la priorité aux problèmes 
vilaux, aux problèmes po'itiques. 

Nous croyons très sincèrement que le 
pays est las de toutes discussions politi- 
ques et qu'il a hâte de voir l’Assemblée 
hationale et le Gouvernement réserver le 
meilleur de leurs occupations et leurs plus 
sérieux débats aux délibérations concer- 
nant directement les problèmes vitaux. 
.C'est ce sur quoi nous attirons tout spé- 
cialement votre attention, monsieur le pré- 
sident du conseil désigné. Et nous deman- 
derons au Gouvernement de rester fidè!e 
à cette ligne de conduite que vous avez 


définie tout à l'heure. (Applaudissements 
au centre.) 

La politique que nous désirons voir 
suivre au Gouvernement est cele d'une 
revalorisation très précise du pouvoir 
d'achat, 

Il nous semble, en effet, anormal d’ad- 
mettre indéfiniment le profit libre et le 
salaire bloqué, et d'accepter qu’une solu- 
tion de ce problème n'intervienne pas 
dans un très proche aveoir. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

Je sais — et c'est l'essentiel de nos 
préoccupations — que, depuis sept ou huit 
années, les organisations économiques ont 
été habituées à un sty:e de vie et de mou- 
vement qui les a éloignées des règles an- 
ciennes, et que certainés éprouvent quel- 
que peiue à reprendre ce qui est la con- 
ception normale de la vie économique, à 
savoir que, s'il y a profit, il doit y avoir 
aussi risque, et que le profit est le prix 
du risque. (Applaudissements au centre.) 

Or, nous en sommes arrivés au point 
où, pratiquement, la concurrence n'existe 
plus, sauf entre les acheteurs. On s'est 
organisé pour que seule cette concurrence 
subsiste; c'est ce contre quoi nous de- 
manderons à votre gouvernement de 
réagir. 

Mais de grâce — nous y insistons — que 
l'on écarte tout dogmatisme! Que l'on 
mette fin à ce conflit entre dirigisme et 
libéralisme ; que l'on dissipe ces rideaux 
de fumée derrière lesquels se dissimu:ent 
mal les intérêts, 

Devant les faits, libéralisme et dirigisme 
n'ont que peu d'importance. Les faits se 
moqueut des dirigistes autant que des 
libéraux. 

I] nous faudra faire porter notre effort 
sur la nécessité de voir les faits en com- 
run, car lorsqu'on les aura constatés 
ensemble et d'un commun accord, les 
conclusions très vraisemblablement  dé- 
couleront comme de source. 

I s'agit non seulement d'organiser Ja 
production à lointaine échéance, mais de 
se préoccuper dans l'immédiat d’un cer- 
tain nombre de problèmes vitaux. 

Cela à été dit tout à l'heure. Je n’y 
reviendrai pas. 

Voilà une semaine ou presque qu'est ou- 
verte cette crise, dont nous n’avops en 
rien provoqué la naissance et pour le dé- 
nouement de laquelle notre concours est 
demandé, 

IL est, d'ailleurs, assez curieux +— 
notons-le au passage — de constater que 
la difficuité dont est issue cette crise n’a 
point soulevé dans l'actuel débat d’exa- 
men approfondi ni de discussion bien sé- 
rieuse, (Vifs applaudissements au centre et 
sur quelques bancs à gauche.) 

Il est toujours dangereux de laisser le 
pouvoir vacant, Les crises politiques sont 
graves en soi, surtout lorsque le dénoue- 
ment n'apparaît point dès le premier jour 
avec une clarté évidente. 

Dans les circonstances intérieures et 
extérieures présentes, au moment où Ja 
conjoncture économique requiert toute 
l'attention d'un gouvernement, au mo- 
ment où vont se réunir des conférences 
qui he sont point négligeables puisqu'en 
dépend le sort de la paix, au moment où 
la France est absente des discussions in- 
teraationales, il est temps, il est grand 
temps que la France ait un gouvernc- 
ment, 

Le mouvement républicain populaire 
votera done la confiance. 

La place de la France ne peut plus res- 
ter vacante à Ja table des nations. (Vifs 
applaudissements au centre, Sur certains 
4 4 à droite el sur divers bancs à gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Lussy, 
(Applaudissements à qauche.) 

M, Charles Lussy. Nous avons, en ce 
moment précis, à dire si nous accordons 
notre confiance à celui de nos collègues 
que M. le Président de la République a 
désigné pour se présenter à l'investiture de 
J'Assemblée et si nous approuvons les dé- 
clarations faites par Jui au cours de ce 
débat. 

Le groupe socialiste votera l'investiture 
parce qu'il a pour la personne de M. An- 
dré Marie, non seulement la sympathie 
que tous les collègues peuvent exprimer 
à son égard, mais aussi la confiance due 
à un homme dont nous connaissons 
l’ardent républicanisme et les souffrances 
enduréces per lui au service de la Résis- 
tance. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droile.) 

Nous voterons l'investiture, parce qu'il 
n’est rien, dans les déclarations faites par 
M. André Marie, qui puisse nous interdire 
de la lui accorder. 

Notre ami Gazier a fait entendre c2 ma- 
tin, à cette tribune, une série d’observa- 
tions pertinentes sur lesquelles on me per- 
mettra de ne pas revenir. 

Qu'il soit bien entendu que, dans- le 
gouvernement de demain, dans celui que 
nous souhaitons voir rapidement consti- 
tuer pe M. André Marie, la défense de la 
République est, pour nous, étroitement et 
obligatoirement liée à FPaffection de la 
classe ouvrière, et que tout ce qui ncurs 
rait porter atteinte au standing de vie de 
celle-ci et la pousser à des mouvements 
légitimes, mais facilement exploitables, se- 


|rait à nos yeux incompatible avec la vé- 


ritable défense de la République. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Nous allons voter l'investiture. Nous 
voulons espérer qu'an cours des conver- 
sations qui s’ouvriront ensuite imman- 
quablement, il nous sera facile de réaliser 
l'accord définitif qui permettra au groupe 
socialiste de poursuivre plus avant, 
comme il le souhaite ardemment, l’action 
commune avec tous les éléments de Ia 
majorité républicaine, (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

J'ai le devoir, au nom de mon groupe, 
à cette heure qui peut être importante 
dans l'histoire de nos institutions, de 
faire cette déclaration sans réticence, 
mais aussi sans équivoque. 

Nous n’attendrons pas, nous, plus long- 
temps, monsieur André Marie, pour vous 
donner les moyens de réaliser autour de 
votre personne cette majorité républi- 
caine. Nous fogmons le vœu ardent qu'il 
nous soit possible, ensuite, de poursuivre 
demain, avec vous, le combat pour la dé- 
fense des institutions et des libertés répu- 
blicaines, pour le redressement économi- 
que de notre pays, pour la restauration de 
l'Europe et pour le maintien de la paix: 
(Vifs applaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Conformément au 3° alinéa de l’articla 
45 de la Constitution, je mets aux voix; 
par scrutin, la motion d'investiture pré- 
sentée par MM. Queuiile et Cudenet. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

Conformément à l'article 82 du règle- 
ment, il va être procédé au pointage des 
voles. 

La séance est suspendue pendant cetta 
opération. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
cinq minules, est reprise à dix-huit heures 
quaranle-cinq minutes.) 
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M. le président. La séance est reprise. 
Voici le résultat du dépouillement du 
sur la motion d'investiture : 
"Nombre de votants.......... 542 
Majorité constitutionnelle.... 311 


Pour J'adoption...... 352 


Ja majorité constitutionnelle étant at- 
teinte, l'investiture est accordée, (Vifs ap- 
plaudissements au centre, à droite, el sur 
divers bancs à gauche.) 

À l'erirême qauche. Où sont nos collè- 
gues socialistes ? 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. M. le président du conseil 
m'a fait savoir que son Gouvernement <e- 
rait en mesure de participer aux travaux 
de l'Assemblée dès mardi, 

Dans ces conditions, nous pourrions fixer 
notre prochaine séance à mardi prochain, 
à seize heures, pour Ja suite de Ja dis- 
cussion du collectif d'aménagement, 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné, 

En conséquence, mardi 27 juillet 1948, 
à seize heures, séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi et 
des lettres rectificatives au projet de loi 
ortant aménagement, dans le cadre du 
général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) 3027- 
9657-4046-4749, — M. Charles Parangé, rap- 
porteur général) : 

Jutérieur (suite); 

Finances ; 

Travail; 

Marine marchande ; 

Aviation civile ; 

Monnaies et médailles ; 

Santé publique ; 

Affaires étrangères; 

Affaires allemandes et autrichiennes; 

Haut commissariat en Sarre; 

Affaires économique ; 

Ravitaillement ; 

Education nationale : 

Anciens combattants : 

Articles du projet de loi. 

I n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la 
défense nationale demande à être appelée 
à donner son avis sur le projet de loi 
(n° 3837) relatif aux brevets 
intéressant la défense nationale, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission de la justice et de législation. 

La commission d?s territoires d’outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 4981) portant 
création d’un centre national du tourisme, 
qui a été renvoye, pour examen au fond, 
à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. 

La commission de Ja reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner sou avis sur la proposi- 
lon de loi (n° 4668) de M. Pierre Cheval- 
lier et plusieurs de ses collègues tendant 
à réglementer les droils des commerçants 
locataires d'immeubles sinistrés par faits 
de guerre et dans lesquels ils exerçaient 
leurs professions, qui a été renvoyée, 
Jour examen au fond, à la commission de 
la justice et de législation, 


La commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur le projet de loi (n° 4716) 

ortant intégration des militaires dans 
‘organisation générale de la sécurité so- 
ciale, qui à été renvoyé, pour examen au 
ne à la commissici: de la défense natio- 
nale. 

La commission de l'éducation nationale 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de résolution (n° 4762) 
de M. Fajon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les dispositions utiles à la remise en 
état de l’école nationale professionnelle 
de Saint-Ouen et d'utiliser ces bâtiments 
pour le centre de formation profession- 
nelle de Saint-Ouen et pour l'enseigne- 
ment primaire, qui été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assembié: voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle la commission des finances dé- 
clare renoncer à donner son avis sur un 
rojet de loi ter:dant à adapter les légis- 
ations de sécurité sociale à la situation 
des cadres (n°* 4570-4811), et qui a été 


renvoyé, pour exame: au fond, à la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale. 


Acte est donné de cette communication. 


— 14 — 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. L'Assemblée nalionale 
avait renvoyé à la commission de l’éduca- 
tion nationale, au cours des séances des” 

1° 16 mai 1947, la proposition de M. Cris- 
tofol et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositions qui s'imposent en vue d'éviter 
l'infraction à l’article 21 de l'ordonnance 
n° 45-2384 du {1 octobre 1945, constituée 
par la transformation de l'hôtel Régina 
(place Sadi-Garnot, à Marseille), en bureaux 
destinés aux services du ministère des 
finances. (1348) ; 

2° 22 mai 1947, la proposition de résolu 
lion de MM. Minjoz el plusieurs de ses col: 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à les mesures restrictives de li 
berté dès voyages internalionaux. (1385) ; 

4° 22 mai 1947, la proposition de réso 
lution de MM. Louis Martel et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver 
nement à prendre les mesures qui permet- 
tront au français de concourir 
efiicacement au relèvement national. 
(110) ; 

4° 8 juillet 1947, la proposition de réso: 
lution de MM. Marcel Hamon et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les inesures néces- 
saires pour le développement des possibi 
lités touristiques de la côte bretonne 
(1921) ; 

0° "16 juillet 1947, la proposition de ré- 
solution de MM. Poumadère et plusieurs de 
ses collégues tendant à inviter le Gouver- 
nement à développer le tourisme dans le 
département de l'Ariège par la eréation de 
la route de montagne allant de Vicdessos 
à Ustou et l'aménagement des stations 
hivernales et climatiques d'Ax-les-Termes 
et d’Aulus. (2024): 

.6° 7 août 1947, la proposition de résolu- 
tion de MM. Viatte, Beauquier et Emiie 
Louis Lambert tendant à inviter le Gou- 


vernement à favoriser le développement 
du tourisme en Franche-Comté. (2309) ; 

7° 8 août 1947, la proposition de réso- 
lution de MM. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre en charge une partie 
des frais occasionnés par l'organisation 
d’un festival de la fleur et de son pa,fum 
dans les Alpes-Maritimes et à en constituer 
le comité national. (2323) ; 

8° 26 août 1947, la proposition de réso- 
lution de MM. Barthélemy et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes les mesures uc- 
cessaires pour favoriser le déve:oppement 
du tourisme populaire dans les déparie- 
ments de la région jurassienne, (2495); 

9% 28 octobre 1947, le projet de lai re- 
Jatif aux comités régionaux de tourisme 
et aux associations subventionnées au titre 
du tourisme. (2592): 

10° 29 novembre 1917, la proposition de 
résolution de MM. Pierre Chevallier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer. aux syndicats 
d'initiative des ressources financières lenr 
permettant de remplir efficacement leur 
mission. (2754); 

11° 24 février 1948, la proposition de loi 
de MM. Pierre Chevallier et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer aux Syn+ 
dicats d'initiative des ressources financiè- 
res leur permettant de remplir eflicace- 
ment leur mission, (3520) ; 

12° 25 mai 1948, la proposition de réso- 
lution de MM. Barel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne« 
ment à reconsidérer sa décision suppri- 
mant le commissariat au tourisme et le 
remplaçant par une direction générale du 
ministère des travaux publies et des trans- 
ports. (4312). 

L'Assemblée ayant décidé, par sa résolu- 
tion du 18 juin 1948, de renvoyer à l’exa- 
men de la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme les questions 
relatives au tourisme, cette commission, 
d'accord avec la commission de l'éducation 
nationale, demande que les affaires ci- 
dessus soient snvoyées pour le fond à son 
examen. 

Il n'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné. 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
qu'en application de l'article 2 (paragraphe 
2) de la loi organique du 27 octobre 1936, 
le Conseil économique a décidé de se saisin 
pour avis du projet de loi portant création 
d’un centre national du tourisme (n° 4981}. 

Acte est donné de celte décision. 


DIPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Lecaœur 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi portant amélioration du régime 
de sécurité sociale des ouvriers mineurs. 

La wronosition de loi sera imprimée sous 
le n° 5017, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de, M. de Moro-Giafferri et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à accorder le bénéfice de l'am- 
nistie à certaines catégories de personnes, 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 5018, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission da 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Serre une propo- 
sition de loi sur l'organisation gtnérala 
de la défense nationale, 


| 


4896 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 JUILLET 1948 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5019, distribue et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Pierre Segelle et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à l'abrogation pure et simple de 
l'acte dit lot du {7 juillet 1940, ainsi qu'à 
la modification de l'ordonnance du 29 no- 
1914 concernant la réintégration 
des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires, révoqués, mis à la re- 
traite d'office, licenciés ou rétrogradés. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 5091, distribuée et, 6'il n’y 4 pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Fonlupt-Esperaber une 
de Joi tendant à compléter 
‘article 23, paragraphe 4 de la loi du 
14 avril 1924 et à introduire un paragra- 
phe 5 Lis au même article de ladite loi, 
portant réforme dun régime des pensions 
civiles et des pensions militaires. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 5030, distribuée et, s'il n'y 4& pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à organiser la recherche vétéri- 
paire. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 5035, distribaée et, s’li n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Albert Petit et plusieurs 
de es collègues une proposition de loi 
tendant à modifier le décret du 8 août 1935 
relatif à l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5052, distrihnée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de Mine Nedelec et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à généraliser dans tous les dépar- 
tements l'application faite dans le dépar- 
tement de 4 Seine d’une ristourne de 32 
pour 100 aux vieillards hospitalisés, au titre 
de la loi du 14% juillet 1905, titulaires d’une 
pension ou d'une retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 5053, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
diment.) 

J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs 
de ses collègues une proposition de Jai 
tendant à modifier l’article 6 ter, prévu 
par l'ordonnance du 17 octobre 1945, con- 
cernant la législation spéciale de retraite 
des ouvriers et employés des carrières de 
bauxite. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5054, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre July ume propo- 
gition de loi portant réglementation du 
droit de grève dans les services publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5059, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
êu travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
—] PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 
UE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de Ja -Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Ahmed Yahia et plusieurs de ses 


collègues tendant à abroger tous les textes 
pris en matière pénale, en Algérie, en 
verlu de l'ordonnance Qu 22 juillet 1534. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5012, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Segeile et plusieurs de ses collègues une 
proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les dépor- 
tés politiques de la perte de leurs effets 
personnels. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° %020, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Laniel et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 


céder à un nouvel examen du projet de. 


construction d’un tunnel sous la Manche. 

La proposition de résolution sera impri 
mée sous le n° 5023, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication. (4s- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
modifier les dispositions des articles 32 et 
suivants du décret du 2 mars 1910 sur la 
solde et les allocations accessoires de 
solde du personnel colonial. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée-sous le n° 5036, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Ninine une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l’article 33 du dé- 
cret du 3 juillet 1897 portant règlement 
sur les passages accordés aux officiers, 
fonctionnaires, employés et we civils 
et militaires des services coloniaux ou 
locaux. 

La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 50937, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (As- 
sentiment.) 

J'ai recu de M. Charles Serre et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
À accorder à l'industrie de la biscuiterie 
les contingents de farine, sucre et matières 
grasses nécessaires à une production égale 
à celle de l’avant-guerre. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 5028, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du ravitaillement. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter Île Gou- 
vernement à faire revaloriser les titres 
d'achat des cordonniers, périmés par suite 
de Ja décision ministérielle rendant la 
liberté des cuirs. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 5055, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des dispositions pour 
lutter contre le benzolisme, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 5056, distribuée et, s’il 
D'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paumier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre d'urgene les mesures indispendables 
à l'approvisionnement en cuivre pur. ; 

La proposition de résolution Sera im- 
primée sous le n° 5057, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle. (45. 
sentiment.) 


— 19 — 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président, J'ai reçu de M. Emile. 


Louis Lambert un rapport, fait au nom 
de la commission de la défense nationale, 
sur le projet de loi fixant les taux de 
compétence applicables aux réclamations 
concernant les indemnités de réquisition 
(n° 4230). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5012 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport, fait au nom de la commission de 
la défense nationale, sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier l’article 37 du décret du 
28 novembre 1938 portant règlement d'ad- 
d'administration ue l'applica- 
tion de la loi du 11 juillet 1938, en ce qui 
concerne l'évaluation des indemnités ac- 
cordées en matière de réquisitions 
(n° 3040). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5014, 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur les projets de loi: 
1° relatif à l'introduction dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, des articles 88, 89 et 90 du 
livre II du code du travail; 2° rendant ap- 
plicables dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les 
dispositions des articles 64 à 73 b inclus 
du livre Ie du code du travail sur la pro- 
cédure de la saisie arrêt des salaires et 
appointements. (N°s 698-3909). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5015 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Meck un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de l4 
sécurité sociale, sur le projet de loi ten- 
dant à la modification et à l'introduction 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle, des articles 2, 
4 et 5 du livre IT du code du travail, relatit 
à l’âge d'admission des enfants au travail. 
(N° 2104.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5016 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Alfred Ccstes un rapport, 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la: proposition 
de loi de M. Moisan et plusieurs de ses 
collègues, tendant à abaisser de 25 à 
18 ans l’âge requis par la loi pour être 
électeur lors des élections prud'homales 
et de 30 à 25 ans l'âge requis pour être 
éligibles. (N° 4077.) 

e rapport sera imprimé sous le n° 5022 
et distribué. 

J'ai recu de M. René Pleven un rapport, 
fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le ministre des travaux publics 
et des transports à subventionner certains 
travaux d'équipement des ports maritimes. 
(N° 4841.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 502! 
et distribué. 

J'ai recu de M. René Pleven un rapport, 
fait au nom de la commission des finan- 
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ces, sur l'avis donné par le Conseil de la 
jopublique, sur la proposition de loi adop- 
te par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier Y'acte dit loi du 8 avril 1941 pres- 
cuivant que les travaux dans lesquels la 
articipation de l'Etat dépasserait 30 mil- 
ons devraient être autorisés par décret en 
conseil d'Etat. (N° 4842.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5025 
et distribué. 

Jai reçu de Mme Hélène Le Jeune un 
rapport, fait au nom de la commission du 
ravitaillement, sur la proposition de réso- 
Jution de Mile Rumeau et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir dans les communes rurales 
le régime de suralimentation aux « fem- 
mes allaitant ». (N° 4125.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5029 
et distribué. 

J'ai recu de M. Gallet un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de 
législation, Sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi 
tendant à relever de la forclusion les per- 
sonnes victimes des événements qui se 
sont déroulés du 17 novembre 1947 au 
15 décembre 1947. (N° 4217.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5031 
et distribué. 


J'ai recu de M. Garet un rapport, fait au 


nom de la commission de la justice et de 
législation, sur le projet de loi relatif à 
la réunion de plusieurs justices de paix 
sous Ja juridiction d’un même magistrat 
‘n° 3924). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5032 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur la propostion de réso- 
lution de M. Védrines et plusieurs de ses 
collègues relative aux pouvoirs de la com- 
mission chargée d’enquêter sur la gestion 
de la Société des éleveurs du Bourdon- 
nais (n° 4699). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5033 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au 
nom de la commission de la justice et de 
législation, sur la proposition de loi de 
M. Touis Rollin ayant pour objet d'assurer 
et de rendre définitive l'expulsion hors de 
France des étrangers condamnés pour cri- 
mes ou délits (n° 63). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5034 
et distribué, 

J'ai recu de M. Max Prusset un rapport, 
fait au nom de la commission des pensions, 
sur Ja proposition de résolution de MM. Jo- 
seph Denais et Xavier Bouvier, tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
mulilés des deux guerres des réductions 
de tarif sur les lignes de navigation 
atrienne (n° 266). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5039 
et distribué. 

J'a reçu de M. Max Brusset un rapport, 
fait au nom de la commission des pen- 
sions. sur la proposition de loi de M. Joy 
portant rajustement jimmédiat des pen- 
sions principales et des allocations s’v rat- 
tachant des grands blessés (grands invali: 
des, aveugles de guerre, blessés de la face, 
blessés multiples et amputés, trépanés et 
blessés de la tête) à un tanx au moins 
égal à celui des autres pensionnés civils 
et militaires (n° 2934). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5040 
et distribué. 

J'ai recu de M. Macouin un rapport. fait 
au nom de la commission des pensions, 
sur Ja proposition de loi de M. Brusset 
tendant à faire bénéficier du régime de 
retraite de la loi du 14 avril 1924 certains 
agents permanents des offices départe- 
meutaux des mutilés, anciens combattants, 


victimes de guerre et pupilles de la na- 


tion, déjà pensionnés (u° 3137), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5031 
et distribué, 

J'ai recu de M. Devemy un rapport, fait 
au nom de la commission des pensions, 


sur Ja proposition de résolution de 


M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de 


ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
afin de rembourser aux familles, dans cer- 
tains cas, les frais de transfert des sg = 
des mihtaires et marins morts pour Ja 
France (n° 3701). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5042 
et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Cherrier un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition 
M. Bartolini et plusieurs de ses coilègues 
tendant à étendre les dispositions de l’ar- 
ticle 5 de la loi n° 48-24 Au 6 janvier 1918 
aux ouvriers des établissements indus- 
triels de l’Elat, soumis aux régimes de 
pensions des lois du 21 octobre 1919 et 
du 21 mars 1928 (n° 4060). 

Le rapport sera smprimé sous le n° 5043 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Cherrier un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de résolution 
de M. Bartolini et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouve:nement 
à déposer un projet de loi pour la refonte 
de la loi de retraite du 21 mars 1928 des 
ouvriers et ouvrières des établissements 
industriels de l'Etat (n° 4411). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5041 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Cherrier un rap- 
port, fait au nom de Ja commission des 
pensions, sur: 1° la proposition de loi de 
M. Pourtalet et plusieurs de ses collègues 
étendant à tous les ouvriers régis par le 
statut du personnel travaillant dans les 
établissements et services dépendant du 
ministère des forces armées (air, guerre, 
marine) le bénéfice de la loi de pension 
du 28 mars 1928: 2° Ja résolution de l’As- 
semblée de l’Union française tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi étendant à tous les ouvriers régis par 
le statut du personnel, quel que soit leur 
statut d’origine et quel que soit leur lieu 
d'emploi, travaillant dans les établisse- 
ments et services dépendant des minis- 
tères des forces armées (air, guerre, 
marine), le bénéfice de la loi de pensions 
du 2! mars 1928 (n° 4600). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5045 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Jacques Bardoux un rap- 
port suppiémentaire, fait au nom de LA 
commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions, sur: L Le pro- 
jet de loi relatif à l'élection des conseil- 
lers de la République ; I. Les propositions 
de loi: {1° de M. Jacques Bardoux relative 
à l’élection des membres Conseil de la 
République; 2° de M. Jacques Duclos et 
plusieurs de ses collègues sur la composi- 
tion et l'élection du Conseil de la Répu- 
blique ; 3° de M. René Capitant relative à 
l'élection des conseillers de la République 
4491-806-2006-4053-4082) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 5047 et distribué, 

J'ai recu de M. Hugues un rapport, fait 
au nom de la: commission de l'intérieur, 
sur le projet de loi sur l’organisation du 
territoire de Libre rattaché à la France en 
vertu du traité de paix avec l'Italie 
(n° 3917). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5048 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Benchennouf un rapport, 
fait au nom de la commission de l'inté- 


de loi de 


rieur, sur le projet de loi relatif aux condi- 
tions de recevabilité par les grefïtes des 
justices de paix et des mahakmas, des 
appeis interjetés en matière musulmane 
(n° 2584). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2049 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport, 
fait au nom düe la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, 
sur l'avis donné par le Conseil de Ja Répu- 
blique sur la proposition de loi adoptée par 
YAssembiée nationale, tendant à compléter 
la loi validée des 11 octobre 1940, 12 juil- 
let 1941, modiiiée par la loi du 146 mai 
1916 relalive aux associations syndicales 
de remenbrement et de reconstruction 
(n° 4701), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5051 
et distribué. 

J'ai recu de M. Segelle un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur les propositions de 
loi: 1° de M. Segelle et plusieurs de ses 
coïlèeues tendant à étendre aux étudiants 
les dispositions de l’ordonnance du 19 oe- 
tobre 1945, fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles ; 2° de M. Viatte et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à organi- 
ser la sécurité sociale des étudiants: 3° de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux étudiants le béné- 
fice de Ja sécurité sociale: 4° de 
Mme Devaud, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues relative à 
l'application aux étudiants des lois de séen- 
rité sociale (n°s 3740-3900, 4301, 4695, 4737). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5058 
et distribué. 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Palewsk} 
un avis, présenté au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République 
à ralifier l'accord franco-italien relatif aux 
modalités d'application de l'article 79 du 
traité de paix (n°° 3912-1672). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5046 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Palewski un avis, pré- 
senté au nom de la commission des affai- 
res éconcmiques, sur le projet de loi con- 
cernant la liquidation de biens, droits et 
intérêts italiens en Tunisie (n°s 3943-4676). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5050 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Ia séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauLz Laissy. 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Ge Sesmaisons à été nommé rappor 
teur de la proposition de loi (n° 3988) de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier certaines d'spositions 
de l’article 48 du code du vin, en rem- 
piacement de M. Gros. 


M. Pouyet à été nommé rapporteur de 
ia proposition de loi (n° 4100) de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier Ja composition du 
conseil central de l'office national inter- 
professionnel des céréales (0, N. KE C.) et 
à lui conférer les attributions prévues an- 
lérieurement par Ja loi du 15 août 1236, 


| 

| 

| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 JUILEET 1948 


M, Tanguy Prigent à lé nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 4663) 
de M, ‘Tanguy Prigent et plusieurs de 


sez collègues relative aux foyers ruraux. 

M. Gérard Vée a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 41735) 
de M. Valentino et pusieurs de ses col- 
lèwues tendant à améliorer le ravitaiile- 
ment des populations des départements 
créés par la loi du 19 mars 1946 par des 
Imesures destinées à encourager la culture 
vivrière. 


M. de Sesmaisons a été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 4767) 
de MM. Chaume!l et Rochcreau, conseillers 
de la République, tendant à compléter le 
psragraphe 2 de l’article 48 du code du 
vin. 

M. Castera à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4787) de M. Ro- 
senblatt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à laisser aux communes du dépar- 
tement du Bas-Rhin la pleine propriété 
Ces appareils de vaporisalion pour la des- 
truction des doryphores de la pomme de 
terre. 

M. Montagnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° AS14) de 
M, Montagnier et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à organiser rationnellement 
sur l’ensemble du territoire la pratique de 
Ja chasse, en la rendant accessible à tous. 


M. Martineau a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 49%) de M. Le 
Sciellour et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier le décret-loi du 30 oc- 
tobre 1935 sur le régime applicable aux 
assurances sociales dans l’agriculture, 


M. Ruffe à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4529) de 
M. Liante et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'ouverture d’un crédit provi- 
sionnel de 2 milliards de francs en vue 
de la réparation des dommages causés par 
les calamités agricoles qui se sont pro- 
duites en 1948, — Renvoyée pour le fond 
à la commission des finances. 


M. Gérard Vée a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 4745) 
de M, Gilles Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à la création de commis- 
sions parlementaires chargées de suivre 
l'application en France du programme de 
relèvement européen (E. R. P.) et de la 
convention de coopération économique eu- 


ropéenne, —.Renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires économiques. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Cayol à été nommé rapporteur de la 
roposition de réso:ution (n° 4666) de 
M. Diesoesch et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à fair 
entrer dans Je calcul du complément pro- 
visoire du traitement le versement d’at- 
tente accordé par les décrets d'octobre 
3946 au personnel enseignant. 


M. Doyen à été nommé rapporteur de la 
PS de loi (n° 4755) de M. Rosen- 
lait et plusieurs de ses collègues tendant 
à introduire dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Mogelle la loi 
des 30 et 31 octobre 1886 abrogeant la loi 
Falloux. 


Mme Lucie Guérin à 66 nommé rappor- 


teur de la proposition de loi (n° 4756) de 
M. Virgile Barel et plusieurs de ses col- 

lègues Int grant da 5 la calégorie des 


chargés d'enseignement des instituteurs 
anciens prisonniers de guerre où déportés 
ayant exercé dans l'enseignement du 


2: decré. 


M. Farine a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 4805) de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abro- 
ger le décret n° 46-2301 du 27 novembre 
16 et à procéder à la réouverture de la 
section d'architecture de l’école nationale 
supérieure des beaux-arts de Paris. 


M. Binot à Cté nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 46%) de 
Mme Devaud, conseil:er de la République, 
relative à l'application aux étudiants des 
lois de sécurité sociale, — Renvoyée pour 
le fond à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 


FINANCES 


M. Abdelkader Cadi à été nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 4858) 
tendant à l'inscription ,d'un erédit de 
500 millions pour réparer les torts maté- 
riels subis par les familles françaises et 
musu:manes, lors des événements du 
8 mai 1945 et les jours suivants, en Algé- 
rie, en remplacement de M. Truflaut. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 4958) portant 
modification des autorisations d’engage- 
ment de dépenses et des crédits accordés 
par la loi n° 48-1466 du 21 mars 1948. 


M. Maurice-Petsche à nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 4990) portant 
ouverture de crédits et autorisation d'’en- 
gagement de dépenses (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement) en vue du 
regroupement des services administratifs. 


M. Paumier à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3541) 
de M. Bruyneel tendant à modifier l’ar- 
ticle 48 du code du vin. — Renvoyée pour 
le fond à la commission de l’agriculture. 


M. Paumier à élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 3988) 
de M. Paumier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier certaines disposi- 
tions de l’article 48 du code du vin. — 
Renvoyée pour le fond à la commission de 
l'agriculture. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi 
(n° 4855) de M. Bouvier O’Cottereau por- 
tant institulion d'un permis de chasse 
unique, dénommé « Permis national de 
chasse », valable sur tout le territoire 
français. — Renvoyée pour le fond à la 


commission de lagriculture. 


M. Aubry a été-nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4869) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à ouvrir de nouveaux délais aux 
veuves de militaires de carrière décédés 
en activité et ayant laissé périmer leurs 
droits à l'allocation complémentaire ré- 
munérant les services du mari (art. 76 
de Ja loi du 30 décembre 1928). — Ren- 
voyée pour le fond à la commission des 
pensions, 


M, Audie Guilland a été nommé rap- 
porteur pour avis du projet de Joi 
(n° 4981) portant crtalion d’un centre na- 
tional du tourisme, — Renvoyé pour le 
fond à la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme, 


INTÉRIEUR 


M. Fagon à £ié nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4907) de M. Mau- 
rice Bene relative à la prorogation de 
service des fonctionnaires et employés 
civils nommés tardivement. 


M. d'Aragon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4569) de M. Kuehn 
et plusieurs de ses collègues tendant À 
rétablir dans leurs droits les fonctionnai- 
res ou assimilés ayant appartenu à un 
organisme de résistance et qui ont fait 
l'objet de sanctions au titre de l'épuration 
administrative. 


M. Benchennouf à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 4848) de 
M. Léo Hamon, conseiller de la Républi- 
que, tendant à instiltuer l'égalité rnumé- 
rique de représentation des 1% et 2° col- 
lèges dans les conseils généraux des 
départements algériens. 


M. Barel à été nornmé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 4886) de M. de Moro- 
Giatferri et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder un délai de route de six 
jours aux travailleurs corses des adminis- 
trations publiques et privées, résidant sur 
le continent et se rendant en Corse pour 
y Per leur congé annuel ou exception- 
1103. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1287) de M. Zunino 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
assurer Ja protection des eaux souterrai- 
nes, en remplacement de M. Angeletti. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2857) de M. Was- 
mer portant extension aux eaux souterrai- 
nes de la législation relative aux cours 
d’eau non navigables, en remplacement de 
M. Angeletti. 


M. Dominjon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4832) de M. Ar- 
mengaud, conseiller de la République, ins- 
tituant des licences obligatoires d’exploi- 
{ation des breveis d'invention. 


Mile Archimède à été nommée rapporteur 
de la de Joi (n° 4845) de 
M. Landry. conseiller de la Républijue, 
relalive à l'adoption et à la légitimation 
adoptive. 


M. Louis Roliin à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 4957) relatif à la pro- 
tection de l'enfance et de l'adolescence 
en danger. 


Mme Rabaté à été nommée rapporteu 
pour avis de la proposition de loi (n° 1243 
de M. Ra;mond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'application de sanc- 
tiohs pénales et judiciaires à l’encontre de: 
loueurs de voitures automobiles de 2° 
classe convaincus de se livrer au trafic de 
location d'autorisations de circuler. — 
Renvoyée pour le fond à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, 


M. Finaud à été nommé rapporteur pour 
avis de Ja proposition du résolution 
(n° 2411) de M. Mamadou Konate et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour la suppression de la cons- 
titution obligatoire de greniers de réset 
ves fonctionnant dans certains territoires 
de l'Afrique oecidentale française, — Ren- 
vovée pour le fond à la commission de: 
territoires d'outre-mer, 
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M. Dominjon à été nommé rapporteur 
ur avis du projet de loï (n° 3838) sur 
es publications destinées à la jeunesse. 
_— Renvoyé pour le fond à la commission 


de la presse. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
eur pour avis de la proposition de loi 
(n° 3935) de M. Robert Buron tendant à 
définir la situation des fermiers et mé- 
tayers, occupants de fait, au regard ‘de 
application de l’ordonnante du 17 octo- 
bre 1945 relative au statut juridique du 
fermage et de la loi du 13 avril 1946. — 
Renvoyée peus le fond à la commission 
de l’agriculture. 


M. Finaud à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi {n° 4114) de 
M. le colonel Félix portant statut de la 
presse (répression des crimes et délits 
commis par la voie de la presse). — Ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
presse. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 4350) de M. Tanguy Prigent et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à limiter 
le nombre des domaines agricoles mis 
en valeur par un même exploitant et à 
faciliter l'installation à la terre es jeunes 
agriculteurs. — Renvoyé pour le fond à 
la commission de l’agriculture. 


M. Defos du Rau à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 4508) de M. Lenormand et plusieurs 
de ses collègues tendant à supprimer le 
cumul des fermages, à remettre en exploi- 
tation les terres incultes et à favoriser 
l'exploitation familiale, — Renvoyée powr 
ie fond à la commission de l'agriculture. 


MARINE MARCHANDE EI PÈCHES 


M. Gayol à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 276) modifiant les dispo- 
sitions des articles 116 à 119 de la loi 
du 13 décembre 1926 (code du travail ma- 
ritime), en remplacement de M. Cermo- 
lacce, 


PENSIONS 


Mme Péri à été nomm‘e rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4804) de Mme 
Darras et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à attribuer aux veuves et ascendants 
de fusillés, la prime de 8.000 francs dite 
de rapatriement, accordée aux veuves et 
ascendants des déportés non rentrés. 


M. Emile-Louis Lambert à été nommé 
rapporteur du projet de loi (n° 4957) rela- 
tif aux droits à pension d’invaudité des 
militaires des troupes supplétives de 
l'Afrique du Nord. 


PRODUCTION INDUSTRIBLLE 


M. Le Sciellour à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 53 rectitiée) 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
relative aux retraites des ouvriers mi- 
neurs, en remplacement de M. Catoire, 


M. Le Sciellour à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2985) de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 171 du décret du 
27 movembre 1946 portant orgañisatin de 
la sécurité sociale, en acement de 
M. Catoire. 


M. Finet à été nommé rapporteur de la 
DR de résolution (n° 4680) de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le 


Gouvernement à modifier le décret n° 46- 
1541 du 22 juin 1946 approuvant le statut 
du personnel d’Electricité et Gaz de 
France. 


M. Le Sciellour à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 4966) modifiant le 
décret n° 46-2769 du 27 novembre 196 
portant organisalion de la sécurité sociale 
dans les mines. 


RAVITATLLEMENT 


M. Dumet à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 4760) de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à sup- 
primer le bon de circulation en matière 
de ravitaillement, 


M. Genest à été nommé rapporteur de 
la proposilion de résolution (n° 4561) de 
Mme Hélène Lejeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à distribuer immédiatement 9 
grammes de confitures aux enfants et aux 
vieillards de toutes les localités. 

Mme Lejeune à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 416) 
de Mme Douteau et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter je Gouvernement à 
rétablir les régimes de suralimentation 
en faveur des tuberculeux. 


M. Pierre André à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 4989) de M. Leièvre-Pontalis tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre ja liberté 
aux commerees du lait, du beurre, des 
huiles et des matières grasses en général. 


M. Rouon à été nommé rapporteur de la 
de résolution (n° 2007) de 

. Roulon tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un contingent supplémen- 
taire de deux kilogrammes de sucre par 
ménage pendant les mois de juillet et 
août 1938. 


M. Coffin à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 4262) portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1948 
pour subvention aux groupements d'achat 
de produits oléagineux, du eacao et du 
café. — Renvoyé pour le fond à la com- 
mission des finances. 


M. Farine à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4745) de 
M. Gilles Gozard, tendant à la création de 
commissions parlementaires chargées de 
suivig l'application en France du pro- 
gramme de relèvement europren R, P.) 
et de la convention de coopération écono- 
mique européenne. — Renvoyée pour 1e 
fond à la commission des affaires écono- 
miques. 


RECONSTRUCTION ET DOMYAGES DE GUERRE 


M. Lareppe à été nommé rapporteur du 
projet de lai (n° 2686) portant application 
des articles 7 et 16 de l'ordonnance 
n° 45-770 du 21 avril 1945 et de l’article G 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Frédéric-Dupont à nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 4931) tendant à 
rendre applicables en Afrique occidentale 
française et au Togo les lois des 9 juillet 
1934 et 2 avril 1946 portant modification 
aux articles 187 et 193 du code d'instruc- 
tion criminelle. 


. M. July à été nommé rapporteur du pro- 
jet de loi (n° 4930) tendant à rendre ap- 
plicables à l'Afrique équatoriale francaise. 


aux établissements francais de l'Océanie et 
aux établissements français dans l'Inde les 
dispositions du décret-loi du 30 octobre 
1935 réformant le régime de l'interdiction 
de stjour. À 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 

Mme Darras à été nommée rapporteur 
de la proposiion de Joi (n° 290) de 
Mme Roca et plusieurs de ses coliègues 
tendant à intégrer l'allocation de salaire 
unique aux allocations familiales, 

M. Segelle à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 46%) de 
Mme Pevaud, conseiller de la République, 
relative à l'application aux étuiants des 
lois de éécurité sociale. 

Mme Darras à été nommée ranporteur de 
la proposition de loi (n° 4759) de M. Al- 
phonse Denis et plusieurs de ses collègues, 
tendant à abroger l'article 27 de la loi 
du 22 août 1946 fixant le régime des pres- 
tations familiales. 

M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 4762) 
de M. Fajon et plusieurs de ées collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre les dispositions utiles à la remise en 
état de l'école nationale professionnelle de 
Saint-Ouen et d'utiliser ces bâtiments pour 
le centre de formation professionnelle de 
Saint - Ouen et pour l'enseignement 
lnaire. 

Mhe Prévert à été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 47%) de 
MM. Duquesne, Beugnier, Duforest, ten- 
dant à l'attribution d'un contingent de 
croix de la Légion d'honneur pour les tra- 
vailleurs ayant au moins cinquante ans de 
présence dans le même établissement. 

M. Viatte à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 4862) de MM. Louis 
Chevalier et Marcellin, tendant à augmen- 
ter la taxe de frais de chambre de métiers. 


M. Duquesne à clé nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4956) tendant à modifier 
‘article 15 de la loi du 22 août 1946 en ce 
re concerne les modalités d'attribution 
des allocalions prénatales. 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(App'ication de l'article 16 du règlement.) 
Le groupe républicain radical 

socialiste à désigné M. Bégouin pour reru- 
placer, dans Ja commission chaïgée d'en- 


quêter sur la gestion de la socit'C des éle- 
veurs du Bourbhonnuis, M. Garavel. 

(Cette candidature sera ratifiée par 
l'Assemblée si, avant Ja nomination, elle 
n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins. 


Proposition de résolution adoptée par 
l'Assembiée ce l'Union française et trans- 
mise à M. le président de l'Assemblée 
nationale par le bureau de l'Assemblée 
de l'Union française. 

(Application de l'article 71 de la constilution.) 


CHANGEMENT DE 

A la demande de la commission des terri- 
toires d'outre-mer la proposition de résolu- 
tion annexée au compte rendu du 9 juillet 
1948, tendant à faire représenter les inté- 
rêts de l’Union française au sein du Conseil 
supérieur de Ja marine marchande, est 
renvoyée à là commission de la marine 
marchande. 


COMPETENCE 
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Erratum 
au comple rendu in extenso 
de la 2 scance du 18 juillet 1948, 
DÉFINITIF DES DÉPORTÉS LT INTERNÉS 
DE LA RÉSISTANCE 
(L. 1141.) 


colonne, article 12, 2e ali- 


GTATUI 


Page 4819, 3° 
néa, 1" 

Lire: « Cette médaille comportera un 
guban.… ». 


iighe, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la seance 
du 20 juillet 1948. 


Page 4868, 1° colonne, rétablir comme 
suit les 4° et 5° alinéas en commençant 
par le bas: 

« M, le président. Pans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Meck. L 

« M. Henri Meck. Est-ce que l'expression 
« délai constilutionnel » implique que, 
pour les procélures d'urgence, le Conseil 
de la République doit statuer dans le délai 


de trois Jours francs ? » 


RÉPONSES DES MINISTRES 


ministre de l’agriculture: 


tonnes de 
portée; 2o les noms des entreprises ou orga- 


nismes ayant 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 
6247. — M. Charles Serre demande à M. le 
1o le nombre de 
triperie congelée récemment im- 


bénéficié du monopole de la 
vente de ces denrées; 39 les bénéfices, les 
frais, marges ou différences dont ils ont bé- 
néficié ;: 4o les noms de leurs administralcurs. 
(Question du 29 mai 1945.) 

Réponse. — 1° 236 tonnes d'abats congelés 
ont été importés d'Argentine au Havre par les 
vapeurs: Columbia Star et Desiderade. 


9%o Les entreprises ou organismes bénéfi- 
ciaires ont été: , 
a) Région parisienne: 
Tonnes. 


Coopérative française d'exportation 
Syndicat des tripiers détaillants... 73 
Etablissements Fleury Michon à 
Pouzauges (Vendée) pour confec- 
tion de salaisons (vente témoin 
de Charcuterie) 10 


196 


b) Autres départements (parties prenantes 
désignées par les directions départementales 
du ravitaillement) : 

Tonnes 


Nor“ 42 
Haut-Rhin 12 
Agglomération . 40 

100 


c) Economats de la Société nationale des 
chemins de fer français: 30 tonnes; mineurs 
{confection de saucisson) : 140 tonnes. 

3o Les abats congelés ont élé achetés par 
le gouvernement français et ont été stocks 
et répartis suivant les instructions du sous. 
secrétariat d'Etat à l’agriculture par la société 
professionnelle de congélation créée en ap- 
plication du décret du 7 septembre 1947. 

Les prix de cession, frais et marges, sont 
indiqués, pour les principaux articles, au 
bleau ei-annexé. 

ko Cetle question relève de la compétence 
du ministre de l'intéricur. 


ROGNONS 
FOIES DE BOŒEUF QUEUES de bœufs, 
DESIGNATION TOUS COEURS RIS DE BOEUFS | foies à’agneaux. 
ou de mouton. de bœufs, ris de moutons, 
ris d'agneaux 
francs. francs. francs, francs. francs. 
Prix de cession par la société de congélation, le kilo- 

158 » Si » 61 » 78 » 143 » 
Frais de transports Camionnage......ssosssssssseososese 2 » 2 » AE 2 » 2 » 
Marge de distribution et sécurilé............ssoose.eee 24 » 14 » 9 » 12 » 22 » 
Prix de cession aux détaillants... 4.000000 184 » 100 » 72 » 9 » 167 » 
Perte à la décongélation et tare sur 1e poidS......sssess 30 » 20 » 15 » 18 » 83 » 
Prix de revient aux détaillants... 220 » 120 » 87 » 110 » 200 » 
22 » 12 » 9 » 11 » 20 » 
Marge délail 17 p. 100......s.sssssososocoseseseseseoneee 38 23 » 14 » 19 » 35 » 
Prix de vente aux consommateurs, le kilogramme...... 280 » 155 » 110 » 110 » 255 » 


6601. -— M. Bernard Psumier demande à 
M, le miaistre da l’agriculure: 1° quelle est 
actuellement la réglementation en vigueur 
pour le transport des colis familiaux; 2° quel- 
les sont les denrées (en poids et quantités) 
que peut transporter un voyageur, où qui peu- 
vent être expédiées par colis, (Question du 
A1 juin 1938.) 

Réponse, — 1° En ce qui concerne les colis 
en provenance de l'étranger, l'avis aux jm- 
portateurs paru au Journal officiel du 26 sep- 
tembre 1915 précise que seuls peuvent être 
admis, pour un même destinataire, les colis 
de denrée alimentaires ne dépassant pas 
20 kilogrammes par mois (ou 10 kg par quin- 
zaine, ou » kg par semaine) expédiés à titre 
gratuit et dénués de tout caractère commer- 
cial: 2° les colis de denrées alimentaires en 
provenance des territoires français d’outre- 
aner sont admis, aux termes de l'avis aux im- 
portaleurs paru au Journal officiel du 7 juin 
4915, à concurrence de 12 kg par mois et par 
destinataire, sous réserve qu'ils soient gratuits 
et dénués de tout caractère commercial; 
3° chaque personne entrant en France soit 
pour s’y établir, soit pour y séjourner, est 
autorisée à importer 50 kg de produits alimen- 
taires rationnés, de produits coloniaux ou de 
savon et en outre ©0 kg par membre de la 
famille (ascendant, conjoint et enfant) resté 
en France, plus une quantité forfaitaire de 
50 kg pour tenir compte des collatéraux (avis 
aux importateurs des 7 juin et 26 septembre 
4945); 4o à l'intérieur du territoire métropo- 
litain, la circulation de tous les produits ou 
denrées est libre sauf en ce qui concerne: les 
viandes et animaux de boucherie, les produits 
Jaitiers et le poisson. Les envois gratuits de 


poisson d'un poids maximum de 5 kg sont 
cependant autorisés ainsi que le transport en 
colis accompagné. Il est précisé que la régle- 
mentation en ce domaine est appliquée avec 
beaucoup de souplesse dès qu'il apparait a 
les produits transportés sont uniquement des- 
linés à la consommation familiale, 


6657. — M, André Barthélemy expose à M. le 
ministre de l'agriculture que le pain livré à 
la consommaton dans le Jura est, depuis 
quelques semaines, de plus en pius mauvaise 
| qualité à tel point que, malgré l'augmentation 
| récente de la ration, les boulangers de Dole 
ont é6t& amenés à réduire sensiblement le 
nombre de leurs fournées; que le pain servi 


aux consommateurs des départements. limi- 
trophes élant incomparablement plus blanc, le 
| public ne comprend pas une teile différence 
üe qualité de l'alment essentiel fourni aux 
habitants d'un même pays, et demande quelles 
mesures il compte prendre pour que la popu- 
lation jurassienne soit ravitaillée en pain de 
qualité normale, au même titre que tes popu- 
lations des départements voisins. (Question du 
17 juin 1948.) 

Réponse, — Le taux d'extraction des farines 
a dû être fixé compte tenu du pourcentage 
d’incorporation de succédanés, variable selon 
les départements êt même, parfois, selon les 
moulins, 11 s'avérait en effet impossible d'uni- 
formiser la qualité de la farine par la fixation 
d'un pourcentage fixe ae 
cédanés en raison de l'insuffisance des dis- 
ponib.lités en b'é, de la répartition inégale 
des succédanés sur l'ensemble du terriloire 
et des sujétions de transport et d'écrasement. 
En vue d'améliorer la qualité du pain, le taux 


d'extraction des céréales secondaires incorpo- 
rées en panification a été abaissé à partir du 
1er juillet 1948. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4588. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quelle est l'incidence fiscale de la ré- 
évaluation en hausse d’un portefeuille qui à 
été précédemment réévalué en baisse et si la 
société doit déclarer la majeration comme un 
bnéfice taxable alors que ce n’est pas un pro- 
fit définitivement réalisé et que la jurispru- 
dence en condamne la distribution comme 
constituant un dividende fictif. (Question du 
27 février 1948.) 

Réponse, — Etant entendu qu'il s’agit de ré 
évaluations pratiquées dans les conditions 
prévues par les articles 69 à 74 de l'ordon- 
nance n° 45-1820 du 145 août 1945, l’article 2 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 où 
l’article 4er de la loi no 48-809 du 13 mai 1955, 
la plus-value dégagée par la réévaluation du 

ortefeuille visée dans la question est suscep- 
ible, en principe, d’être portée en franchise 
d'impôt à la réserve spéciale réévaluation. 
Toutefois, il est rappelé qu’en ce qui concerne 
les entreprises qui, ayant déjà procédé à une 
revision de leur bilan, ont constaté des maoiii-- 
values à l'occasion d’une réévaluation ulté- 
rieure et es ont comprises — dans la mesurt 
où elles ne pouvaient être imputées sur li 
réserve spéciale de réévaluation précéden- 
ment dégagée — dans leurs charges déducti- 
bles pour l'établissement de l'impôt sur l°* 
bénéfices industriels et commerciaux, l'> 
sommes correspondant auxdiles moins-values 
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piv étre rapportées au bénéfice imposable 
de values ultérieures des mêmes 
éléments (ef. articles 6 ct 8 du décret ne 48- 
824 du 15 mai 1948). 


4707. — M. Louis Christiaens demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° où en est l’examen des pro- 
positions de titularisation d'agents auxiliai- 
res de son département établies au printemps 
dernier, conformément aux dispositions du 
décret n° du 2 octobre 1945 fixant les 
conditions de recrutement et le slatut des agents 
des cadres complémentaires créés en appli 
cation de l'ordonnance du 21 mai 1945, no- 
tamment en faveur des anciens agents du 
service d'apurement et de ‘iqu:dalion des 
dommages de guerre 1914-1918 
«entrale et services départementaux) reclassés 
dans d'autres adminislrations antérieurement 
au 1% juillet 1945; 2° à quelle date approxi 
mative il espère pouvoir réunir les membres 
de la commission administrative chargée de 
statuer sur ces diverses propositions. (Ques- 
tion du 3 février 1918.) 

Réponse. — 19 Le bénéfice des dispositions 
de l'ordonnance du 21 mai 1%3 relative à la 
titularisalion des auxiliaires de l'Etat a été 
étendu à titre exceptionnel, par une décision 
du ?3 juin 1918, aux anciens agents du ser- 
vice d'apurement et de liquidation des dom- 
mages de guerre qui ont fait Fobjet d’un re- 
classement dans d’autres administrations 
avant le {er juillet 1945; 20 Ja commission de 
tlularisalion examinera l’ensemble des dos- 
siers dès que ceux-ci auront pu étre com- 
plétés, vraisemblablement au mois de sep 
temibre prochain. 


5640. — M. Ferrand Bouxom cxpose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les porteurs français d2 valeurs 
étrangères qui avaient déclaré leurs avoirs 
conformément à la Joi sont, à la suite de la 
dévalnation, remboursés — avec retard — sur 
le taux de Ja cotation ancienne, ce qui fait 
subir aux porturs honnêtes une perte consi- 
dérable alors que, dans le même temps, la loi 
récente permet à ceux qui n'ont fait aucune 
déclaration de rapatrier leurs avoirs sur le 
taux d’une cotation maximum de devis?s, et 
demande quelles mesures il compte prendre 
our faire cesser cette siluation qui constitue 
‘ncouragement le plus net à la fraude. 
(Question du 20 avril 1918.) 

Réponse. — La question posée par l'hono- 
rable parlementaire ne viser les valeurs 
mobilières qui ont été réquisitionnées avant 
la dévaluation. La réquisition de certaines va- 
leurs libellées en sterling a élé prescrit: par 
avis de l'effice des changes paru au Journal 
officiel des juillet, 46 septembre et 4% dé- 
cembre 1946. Les personnes atteintes par cette 
mesure ont normalement été réglées avant la 
dévaluation et l'indemnité qui leur était ver- 
ste, calculée sur la base du cours de Ja livre 
sterling en 1916, correspondait à F’époque à la 
parité réelle du franc par rapport à la livre 
sterling. Si certains porteurs n'ont été erédités 
de leur ind2mnité | m8 postérieurement à la 
réforme monétaire de janvier 1938, c’est, en 
général, qu'ils avaient omis d'accomplir dans 
les délais requis les formatiiés auxquelles ils 
devaient se plier. Sans dout2 peut-il se pré- 
senter certains cas où le retard apporté au 
payement de l'indemnité a pu ne pas dép2ndre 
de la bonne volonté d>2 l'intéressé. Mais ces 
cas sont tout à fait exceptionnels et il n'est 
pas possible de prévoir en ce qui les concerne 
de dérogation à la règle générale. La réquisi- 
tion des val2urs libellées en dollars, prescrite 
en juillet 1947, n'avait encore qu’un commen- 
cement d'exécution lorsqu'est survenue la 
dévaluation de janvier 4248. Aussi a-t-il paru 
équitable au Gouvernement d2 décider à la fin 
du mois de février que le cours de change à 
retenir pour le calcul de l'indemnité à verser 
aux propriétaires intér?ssés serait celui pra- 
tique sur Je marché libre à la date du 1° mars 
198, Cette décision s'applique, ainsi que l'a 
indiqué l'avis n° 305 de l'office des changes 
paru au Journal officiel du 22 mars 1948, aussi 
bien aux indemnités déjà réglées qu’à celles 
ui ne l’étai2nt pas. Dans le premier cas, les 
porteurs recavront un rappel de prix qui sera 
réglé en trois fractions égales, la première 
vant le 31 juillet 4948, la seconde avant le 30 
novembre 4918 t la troisième avant le 91 


mars 4949. Dans le second cas, l'indemnité à 
verser aux propriétaires qui n'avaient pas dé- 
claré leurs titres et désirent régulariser leur 
situation conformément aux dispositions de la 
loi du 2 février 1918 #st diminuée du montant 
de la taxe de 25 p. 100 prévue par cette loi. 


5642. — M. Robert Buron signale à M. le 
ministre des finances et des aïfaires écono- 
miques que les récenies décisions gouverne- 
mentales concernant la suppression de la 
taxe de luxe n'ont pas tenu compte du fail 
que les commerçants délailants en certains 
arlicles, nolamment en arlickes de pariume 
rie, sout, en ce qui concerne ladite taxe, 
classés en deux catégories: d’une part, les 
grands magasins et coopératives adimis à Ja 
qualité de « producteurs », n'acquittant la 
taxe qu'après vente au publie ; d'autre part, 
les autres détaillants, payant la taxe à la 
réception des marchandises et dont, par con 
séquent, le stock est grevé de ladite taxe; 
lui fait remarquer que, dans ces conditions, 
l'application du décret concernant la suppres- 
sion de la taxe de luxe met les commerçants 
de deuxième catégorie dans une situation très 
défavorisée vis-à-vis des premiers; et de 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cette siluation, (Question du 
20 avr 1948.) 

Réponse. — Le décret du 30 mars 1948 qui 
a supprimé les taux majorés de la taxe à la 
produetion, à compler du 1% avril suivant, 
ne prévoil aucune disposition transitoire. La 
taxe de 25 p. 100 incorporée dans le prix 
d’achat des marchandises de l'espèce livrées 
avant cette dernière date à des commerçants 
n'ayant pas la qualilé de producteurs au re 
gard de cette taxe a été légalement perçu® 
et, en règle stricte, elle ne peut étre resli- 
tuée. Toutefois, la situation dont il s’agit n'a 
pas échappé à mes services et dans un espril 
de bienveillance il a été admis que la taxe 
à la production de 25 p. 100 incluse dans le 
prix des marchandises livrées à des négo 
ciants non producteurs, au cours du mois de 
mars 1948, soit imputée, à concurrence de 
45 p. 100 (235 p. 100—10 p. 100) sur les taxes 
sur le chütire d’affaires dont les détenteurs 
de ces marchandises deviendront’ ultérieure- 
ment redevables à un titre quelconque, Io 
remboursement effectif n'’intervenant qu'en 
cas de cessalion du commerce des ayants 
droit. A cet etlet, les intéressés devront re- 
présenter leurs factures d'achat afférentes à 
a période dont il s’agit et juslifier, d’une 
part, de l'existence dans leurs magasins, au 
1er avril 1948, d’un stock de marchandises 
reçues grevées de la taxe de 25 p. 100, d'une 
valeur au moins égale à celle figurant sur 
ces factures et, d’autre part, qu’ils n'ont pas 
récupéré sur leur clientèle les sommes pour 
lesquelles l'imputation sera demandée, 


5664. — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires éConomi- 
ques quel manque de recettes eniraine pour 
le budget l'exemption des droits de timbre, 
d'enregistrement, de la taxe unique d'’assu- 
rance dont jouissent et les mutuelles agricoles 
et les coopératives agricoles de culture 
nique. (Question du 20 avril 1948.) 

Réponse. — En l'élat actuel de la documen- 
tation statistique, il n’est pas possible d’indi- 
quer le montant de la rerte de recettes, d'ail- 
leurs peu importante, qu'entraîne, pour le 
budget, Vexemption de droits d'enregistrement 
et de timbre, dont bénéficient les sociétés ou 
caisses d'assurances mutuelles agricoles cons- 
ütuées conformément à la loi du 4 juillet 4900 
et les coopératives agricoles de cullure méca- 
nique constituées en vue de la mise en com- 
mun des moyens de eulture, Par contre, on 

eut évaluer au minimum à 350 millions de 
ranes le montant de la taxa spéciale sur les 
assurances que les sociétés ou caisses d’assu- 
rances mutuelles agricoles devraient verser, 
chaque année, au Trésor, si elles n’en étaient 
as exonérées en vertu des dispositions com- 
inées de l’article 801 du code de l'enregistre- 
ment et des articles 276 du code du tunbhre 
et 532 du code de l'enregistrement 


5676. — M. René Kuehn demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si l'indemnité d’éviction prévue par 


l'arlicle 19 de la loi n° 46-2289 du 28 octobre 


1916 est soumise à taxation dans la mesure 
où son montant dépasse la valeur complable 
de ces immobilisations avant le sinistre (prix 
de revient diminué des amortissemen!s) ; dans 
l’affirmative, si le sinistré peut constituer une 
rovision pour rempioi de la plus-value dans 
es conditions prévues par l’article 7 bis du 
code des contributions directes. (Question du 
20 avril 18.) 

Réponse. — Réponse négative. Il est admis 
que l'indemnité d’éviction doit être retenue 
en vue de l'établissement de l'impôt seule- 
ment dans M anesure où elle correspond à 
l'amortissement de la perle subie qui a déjà 
été admis en déduction pour la détermination 
des bénéfices imposables, 


5702. -—- M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques quel est le coefficient app.icable 
pour le prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l’inflalion au commerce de la bonne- 
terie, mercerie, tissus, chaussures en gros et 
négoces annexes et si les professions susnom- 
Mées sont traitées comme « commerce de 
gros en général » (coefficient 2) ou doivent 
au contraire, pour partie tout au moins, être 
assimilées at « commerce des textiles en 
gros » (coefficient 3); signale que l’adminis- 
ration entendant ranger ja bonneterie et 1a 
mercerie en gros dans la catégorie des négo- 
ces (textiles) au coefficient 3, aboutirait 
au résuitat paradoxal suivant: dans des entre- 
prises qui, pour la plupart, revêtent un carac- 
tère multiple, les articles dont le taux de 
marque est Je plus bas seraient taxés au 
coefficient le plus élevé et la confection, par 
exemple, dont le taux de marque ne dépasse 
pas 12,50 p. 100 serait faxée à 3 p. 100, alors 
que les boutons et rubans, pour lesquels la 
marge bénéficiaire brute demeure fixée à 
29 p. 10 supporteraient le prélèvement au 
taux de 2 p. 100; qu'en outre, il est impossi- 
ble, étant donné que les commerces susvisés 
doivent satisfaire aux besoins infiniment variés, 
de leur clientèle, de demander aux assu-ettis: 
de reprendre ligne à ligne les débits de 1916 
pour ventiler les opéralions relatives à des 
articles textiles de celles qui ont trait à la 
parfumerie, mercerie métal:ique, etc. et que, 
dans ces conditions, il apparaît rationnel et 
équitable que le coefficient soit uniformément 
fixé à 2 p. 100. (Question du 20 avril 1:1:.) 

Réponse, — Conformément aux dispo<tions 
de l'articie 2 du décret ne 48-97 du fi jauvier 
1948, les entreprises visées dans la question 
doivent, pour le calcul du prélèvement excep- 
tionnel de lutle contre l'inflation, ventiler leur 
chiffre d’affaires entre leurs activités c'assées 
dans des catégories différentes, en vue d'appli- 
quer notamment le cocfficient de 3 p. 400 à la 
fraction de ce chiffre d’affaires correspondant 
aux ventes de textiles en gros. I est précisé 
d'ailleurs que le coefficient de 3 p. 100 doit 
être retenu non seulement pour le commerce 
de gros des matières premières textiles sauf 
exception prévus aux décrets des 1% janvier 
et 42 mars 1938, mais encore à l'égard de tous 
les commerces de gros d'articles textiles repris 
dans le cfapitre 75 de la nomenclaiure des 
entreprises approuvée par le décret no 47-112 
du 16 janvier 1947, c’est-à-dire notamment, 
— Outre le commerce des textiles bruts, des 
sacs et de la corderie — ceux de la mercerie 
(y compris boutons et rubans) et de la bon- 
neterie, des tissus et tapis, ainsi que de V'ha- 
billement. Le fait que toutes les ventes se 
rapportant à l’activité « textiles » tele qu'elle 
se trouve ainsi définie doivent êlre affectées 
du même coefficient est de nature à atténuer 
sensiblement les difficultés pratiques que les 
entreprises intéressées peuvent éprouver pour 
ventiier leur chiffre d'affaires. 


5928. — M. Joseph Denais À M. te 
ministre des finances et des affaires écorcmi- 
S Si, compte tenu de l'intérêt que présente 
l'exportation invisible par prestations de ser 
vices rendus à l’élranger sans contre-narlio 
de marchandises ou de matières prem vres : 


1° I] ne convient pas de faire bénéficier ces 


affaires de la réduction <e l'impôt & 63 
bénéfices industriels 
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en rémunération de l'apport fait par 
“es assurances d’une clientèie américaine 
placées sur le marché brilannique auprès de 
courliers britanniques, pour des risques ne 
pouvant être assurés sur les marché frança:s, 
alors que : 4) La presjation ou le service est 
rendu à l'étranger par le courtier étranger; 
b) Les négocialions des débits et polices 
d'assurences sont établies à l'étranger et les 
primes réglées direclement entre l'assuré 
américa n et le courtier brilannique et, no- 
tamment lorsque: €) Les rémunérations dont 
il s'azit concernent essentiellement des affai- 
res lrailées pendant le temps d'occupation 
de la France interdisant au courlier frança:s 
{out contact avec l'assuré américain et Île 
courticr britannique. (Qiïestion du 29 avril 
1958.) 

Réponse, — 10 Réponse négalive, le béné- 
filce des disposil:ons de l’article 26 de Ja loi 
ne 43-Ji6n du &août 1917 ayant élé cexpressé- 
ment réservé aux profits provenant de l'’ex- 
porlation de certains produits, dont la liste 
a été fixée par le décret n° 48-113 du 14 jan- 
vier 1913 ; Réponse affirmative, les ser- 
vices d'un courlier d'assurances devant êire 
considérés comme rendus en France, dès 
l'instant où ce courlict y possède son étla- 
biissement, 


6141. — M. Edmond Michelet demande à 
M. le minisire des finances et des aflaires 
économiques si, en l'état actuel de la régle- 
mentalion, il est possible à un contribuable, 
bénéficiant de l'allocation aux économique- 
ment faibles, de rapatrier un compte de dol- 
lars actuellement bloqué aux Etats-Unis 
comme avoir français; dans J'affirmalive: 
1» Quel cours de change sera appliqué pour 
la réalisation de cetfe opération; 2° Si cet 
avoir est soumis à la taxe de légitimation; 
3° quelle est la procédure à suivre pour pro- 
céder à ce rapatriement, (Question du 13 mai 
1948.) 

Réponse. — Le rapatriement des avoirs dol- 
lars en compte aux Etats-Unis ne soulève 
aucune difficulté du point de vue de la ré- 
glementlalion française, Il en va de même, 
du point de vue de la législation américaine, 
en ce qui concerne les comptes d'un montant 
inférieur à 5.000 dollars qui ont fait l’objet 
d'une mesure générale de déblocage, Quant 
aux avoirs en comple d'un montant supérieur 
à ce chiffre, ils devaient comme tous les 
avoirs français bloqués aux Etats-Unis, faire 
l'objet d'une demande de déblocage à adresser 
à l'office des changes avant le ler juin 1918. 
Il est précisé, d'autre part, que le rapatrie- 
ment des avoirs en question peut être effec- 
tué par vole bancaire, les devises étant cédées 
au marché libre, par l'intermédiaire agréé 
chargé dusrapatriement. Le cours de change 
appliqué est celui pratiqué sur le marché 
libre le jour de la réalisation de l'opération. 
Enfin, les avoirs à l'étranger ne sont, d'une 
manière générale, passibles d'aucune taxe, 
s'ils ont été régulièrement déclarés en 1959 
et en 1915 par leurs propriétaires, tant auprès 
des adininistrations fiscales que de l'office des 
changes, Dans la négalive, ils sont soumis 
à la taxe spéciale prévue par la loi du 2 fé- 
vrier 1918. 


6224, —— M, Emile Lambert rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'en vertu de l’article n° 48-124 de 
la loi du 12 mars 1948, les commissions dépar- 
tementales chargées d'examiner les demandes 
en décharge où en réduction au Ütre du pré- 
lèvement exceptionnel comprennent armi 
\eurs membres qualre représentants de la 
catégorie professionnelle du contribuable dont 
il s'asil d'examiner la demande; signal: que 
l'applirabon de ces dispositions en ce qui 
concerne les artisans donne lieu à contestation 
du fail que la direction des contributions di- 
rect:s entend que ne doivent être soumis à Ja 
coinmission où siègent quatre représentants 
des artisans que Jes seuls dossiers émanant 
d'artisans fiscaux, les dossiers des artisans 
non assujellis à l’article 23 du code des contri- 
butions directes devant être soumis à une 
commission dans laquelle les représentants 
des coniribuables sont uniquement désignés 
par les chambres de carmamerce: et demande 
si l'administration des contributions directes 
est ainsi en droit d'exiger que les artisans 
régulièrement immatriculés au regctre des 
mélicrs voient leur dossier soumis à l'examen 


des comimissions composées d'industriels ct 
de cominerçants. (Question du 19 mai 1918.) 

Réponse. — La loi n° 48-20 du 7 janvier 1918 
instilue un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation — laquelle a une portée 
exclusivement fiscale — établit, notamment 
dans son article 2, une distinetion ‘entre les 
contribuabies exerçant une profession Com- 
merciale où industrielle proprement dite et 
les artisans visés à l'article 235 du code général 
des impôts directs, Il s'ensuit qu'au point de 
vue fiscal seuls les ressortissants des cham- 
bres de métiers bénéficiant des dispositions 
de l'article 23 du code général doivent être 
considérés comme arlisans pour l'application 
de la loi susvisée du 7 janvier 1948, Comme 
la loi du 12 mars 1948, qui a institué les com- 
missions paritaires chargées d'examiner les 
demandes en remise ou en modération du 
prélèvement, n'a apporté aucune modification 
üux principes posés par la loi fondamentale 
du 7 janvier 1918, les demandes de l'espèce 
présenté par les artisans passibles de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
d'après le tarif prévu pour la cédule des trai- 
el salaires conformément à Fartlicle 
23 du code général précité, doivent être sou- 
mises à des commissions ne comprenant que 
des représentants désignés par les chambres 
de métiers dans celle catégorie de contri- 
buables, Au contraire, les demandes produites 
par les redevables du prélèvement taxés à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux d'après le tarif de droit commun doi- 
vent être examinées, alors même que les in- 
téressés seraient inscrits au registre des mé- 
liers, par des commissions ne comprenant 
que des représentants désignés par les chamr- 
bres de commerce. 


6308. — M. Robert Bétolaud demande à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques :i le titulaire d'’unè créance en 
doars-or sur une personne décédée en 1910 
peut, aujourd'hui, en demander le payement 
aux héritiers alors qu’il n'en a pas fail état 
lors des opérations de liquidation de la suc- 
cession et que les héritiers en ont ignoré 
l'existence jusqu'à ce jour; dans l’affirmative, 
à quels cours doivent être, aujourd'hui, dé- 
comptés les dollars-or dont il s'agit. (Question 
du 23 mai 1938.) 

Réponse, — La que:tion de l'exigibilité de 
cette créance et celle de la validité de la 
clause or dont elle est assortie relèvent de la 
seule compétence des tribunaux judiciaires. 


6309, -- M. Joseph Denais Jermande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles modéralions ou délais peut 
obtenir de l'administration fiscale un contri- 
buabe qui, percevant 413.009 francs de reve- 
nus à lu, versés par une caisse publique, a été 
invité à acquitter pendant le premier tri- 
mestre 19183 une somme totale de 371.147 
francs — soit 160,119 francs au titre de l'impôt 
sur le revenu, 108.000 francs constituant deux 
provisionnels, 100.000 francs au titre du 
prélèvement, 2.728 francs d'impôts mobiliers 
— en sorte qu'il dispose de 42,753 francs pour 
vivre durant l'année entière, de laquelle 
somme il faudra encore déduire 54.000 francs 
pour l'acquit du troisième tiers des impôts 
de 1948, (Question du 23 Mai 1948.) 

Réponse. — Tout contribuable est tenu de 
régler ses impôts dans les délais fixés par Ja 
loi, Toutefois, l'administration a admis qu’à 
titre exceptionnel des délais de payement rai- 
sonnables peuvent êlre accoräés, après exa- 
men de la situation particulière de chacun 
d'eux, aux contribuables de bonne foi, qui 
éprouvent de réelles difficultés pour se libérer 
aux échéances légales, 11 appartient donc au 
contribuable intéressé de se mettre directe- 
ment en rapport à cet effet avec son percep- 
teur qui, résponsable du recouvrement des 
impôts qu'il a pris en charge, est seul ques 
pour accorder, sous sa responsabilité, de tels 
délais, Dans le cas où, nonobstant les délais 
de payement susceptibles d'être accoraés 
le service du recouvrement, le contribuable 
en cause se trouverait dans l'impossibilité de 
s'acquitter intégralement envers le Trésor des 
cotisations à sa charge, il aurait Ja faculté de 
saisir le directeur départemental des contri- 
butions directes d'une demande en remise ou 


en modération. 


| 


| 


6320. — M. Henri Lacaze expose à M. le mi. 
nistre des finances et des affaires économi 
qu'aux terines des dispositions réglementai. 
res en vigueur concernant le régime de sécu. 
rité sociale des fonctionnaires, les agents fi. 
lulaires d'une pension à part contributive 6y 
d'une pension concédée au titre de l'articho 
107 de la loi du 31 décembre 1937 ne peuvent 
hénéficier de la sécurité sociale que s'ils ont 
terminé carrière au service de 
{circulaire ministérieile du 9 décembre 1947 
signale, que ces dispositions ont pour elfef 
d’exelure du bénéfice de la sécurité sociate 
rerlaines catégories de fonctionnaires relrai. 
tés et ayant appartenu à un cadre qui n'et 
devenu « cadre national » qu’à une date pos. 
térieure à celle de leur retraite, tels les in. 
génicurs et agents du service vicinal qui 
étaient du cadre départemental antérieure. 
ment à 1940 et qui ont été intégrés à cette 
époque dans le cadre national des ponts et 
chaussées; que les agents en activité peu- 
vent alors bénéficier de la sécurité sociale, 
tandis que ceux qui ont pris leur retraite 
avant 1910 en sont exclus; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser 
cette anomalie soit en prenant une décision 
spéciale concernant les catégories de retraités 
intéressés, soit en envisageant d'appliquer les 
avantages de la sécurité sociale à tous les 
retraités des collectivités locales. (Question 
du 25 mai 1948.) 

Réponse. — Les ingénieurs et agents du ser. 
vice vicinal n'ont été intégrés dans le cadre 
national des ponts et chaussées qu’en 19. 
Les agents qui sont demeurés en service après 
cette date sont devenus des fonctionnaires de 
l'Etat et bénéficient par conséquent du ré- 
gime de sécurité sociale des fonctionnaires 
de l'Etat, Les agents dont la mise à la re- 
traite est intervenue avant 1930 n'ont jamais 
cessé d'être des agents départementaux. 
ne pourront donc bénéficier d'un régime de 
sécurité analogue à celui des retraités de 
l'Etat que lorsque sera intervenu le décret 
reiatif au régime de sécurité sociale des 
agents des collectivités locales. 


6322. — M. Raymond Roques Cermande À 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si, relativement à l’article 3 ($ 1° 
de la loi du 7 janvier 1948 autorisant l'émis- 
sion de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceptionnel, les titres dudit emprunt admis 
en payement des droits de mutation à titre 
graluit entre vifs ou par décès doivent s’en- 
tendre: a) dans ie cas de donation, de titres 
jmmatriculés au nom du donateur, ou du do- 
nataire; b) dans le cas de succession, de titres 
immatriculés au nom du de cujus ou des hé- 
ritiers et légataires; ou bien si les titres 
admis en payement peuvent être immatricu- 
lés indifféremment au nom de l’une quelcoi- 
que de ces catégories intéressées. (Question 
du 25 mai 1918.) 

Réponse. — En principe, les certificats de 
souscription à l’emprunt autorisé par la li 
du 7 janvier 1948 doivent être immatriculés: 
a) au nom, soit du donateur, soit des doni- 
taires, s’ils sont offerts en payement de droits 
de mulation entre vifs à titre gratuit; db) au 
nom, soit du défunt, soit des héritiers ou lési- 
laires, s'ils sont offerts er paxement de droits 
de mutation par décès. Les héritiers étant <0- 
lidaires, les certificats de souscription imima- 
{riculés au nom de l’un quelconque d'entre 
eux peuvent être reçus en payement de: 
droits de succession à la charge des autres 
héritiers. Par contre, ies certificats immatr!- 
culés au nom de l'un des légataires ne pet: 
vent pas être admis en payement des droits 
incombant aux autres successibles, 


6325, — M, Maurice VYioleite demande 
M. le ministre des finances et des affaires éco: 
nomiques pourquoi, dans certains départ:- 
ments, les houlangers-pâlissiers sont impost: 
au taux de 5 p. 400, alors que l’article 2 du 
décret du 14 janvier 4948 prescrit la venlii- 
tion du chiffre d'affaires entre les diverse: 
professions exercées par le redevable. (Ques- 
lion du 25 mai 1948.) 

Réponse, — Il a été admis que, pour le cal- 
cul du prélèvement exceptionnel de luils 
contre l'inflation, les boulangers-pâtissiers 
pourront ventiler leur chiffre d'affaires afin 
d'appliquer le coefficient de 2 p, 100 au chi 
d’affaires de la boulangerie et le coefficient 


mir 
miq 
mol 
du 

par 
pou 
rend 
la d 
et. 4 
sous 
qu'il 
l'im] 
28 » 


Ré 
n° 4 
à l’e 
tionr 
La 
dispa 
l'arré 
Jusqu 
les 
vent 
Souse 
ment 
de si 
soit : 
cause 
libéré 
la cr 


l'Etat 


6448 
minis 
ques 
du 
partie: 
leilles 
l'acha 
l'emb 


| 
| 
| 
| | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 1 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| di 
| qi 
ur 
loi 
| 
| | 
| vi 
| me 
| cri 
| 
| 6: 
| 
| 


Dre 


Le 


ASSEMBLEE" NATIONALE — SEANCE DU 24 JUILLET 1948 


4903 


de 5 p. 100 au chiffre d'affaires de la pâtisserie 


seulement. Des instructions en ce sens ayant 
«te adressées au service départemental des 
contributions directes, il suffira à ceux des 
-ontribuables intéressés pour lesquels la liqui- 
provisoire du prélèvement — dont les 
reultats ont été rotiñés dans le courant du 
mois de juin par la voie d’un préavis — aurait 
otrectuée en retenant par erreur le coeflti- 
unique de 5 p. 100 de signaler leur situa- 
tion à ce service qui procédera aux rectifica- 
tions nécessaires, 


6381. — M, Joseph Lecacheux expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la femme d’uñ prisonnier décédé 
eu captivité meurt le 3 janvier laissant deux 
orphelins en bas âge; qu'étant vivante au 
j janvier, elle se trouve astreinte au prélè- 
vement basé sur le chiffre d'affaires de 1946 
et la succession est dans l'obligation de l'ac- 
«utter, que le tuteur des enfants avait pensé 
quune souscription à l'emprunt libératoire 
pourrait être utilisée en payement des droits 
de mutation qui frappent les héritiers mi- 
nours, mais celte disposition ne peut être in- 
voquée que pour les successions ouvertes 
après Ja date du vote de la loi, c’est-à-dire le 
7 janvier; que, de ce fait, deux orphelins de 
père et mère, le père étant mort pour la 
France, vont être frappés par le prélèvement; 
e! demande s’il ne lui paraît pas logique que 
la même date soit retenue pour l'appiication 
du prélèvement et pour celle des dispositions 
qui l'accompagment, car iF semble y avoir là 
une erreur d'interprétation de l'esprit de Ja 
loi qui, dans nn cas comme celui exposé ci- 
dessus, devrait être redressée. (Question du 
mai 1948.) 

Réponse. — Lorsqu'il s’agit de la succession 
ouverte entre le 4er janvier 1948 et la date de 
la promülgation de la loi n° 48-51 du 7 jan- 
vier 1918 d'une personne passible du prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
les héritiers sont autorisés à acquitter les 
droits de mutation au moyen des tilres sous- 
crits par ceux au nom du défunt. 


6382, — M. Joseph Lecacheux expose à M, le 
minisire des finances et des 2ffaires écono- 
miques qu'un sinistré lolal eu ses valeurs 
mobilières calcinées et, parmi eles, des bons 
du Trésor à un an venant à échéance en 
fais; qu'ayant pu établir le relevé des numé- 
ros de ces titres, ils lui ont été remplacés 
par de la rente perpétuelle 3 p. 1@, achetée 
pour son compte par le Trésor en 19%, mais 
rendue inaliénab'e, pendant t'ois ans après 
la date légale de la cessation des hostilités; 
et demande si ce sinistré peut différer sa 
souscriplion à l'emprunt libératoire jusqu'à ce 
qu'il puisse aliéner ces nouveaux titres ou 
l'imputer sur cet avoir bloqué (Question du 
28 mai 1948.) 


Réponse. — En vertu de l'article 4 de la loi 
n° 48-31 du 7 janvier 1948, les souscriptions 
à l'emprunt libéraloire du prélèvement excep- 
tionnel de Jutte contre l'inflation sont reçues 
exclusivement en numéraire ou par chèque. 
La seule exception à cette règle résulle des 
dispositions de l’article 3 de ladite loi ct de 
l'arrêté du 6 février 1918, en vertu desquelles, 
jusqu’à la clôture de la troisième tranche, 
les souscriptions à l’emp’unt libératoire peu- 
vent être réglées, au moyen de récépissés de 
souscription aux emprunts émis antérieure- 
ment au 8 janvier 1918, par des groupements 
de sinistrés. Encore faut-il que le souscripteur 
soit un sinistré membre du groupement en 
cause et que Je montant de la souscription 
libérée de la sorte ne soit pas supérieur à 
la créance que le souscripteur possède sur 


l'Etat au titre des dommages de guerre. 


6448. — M. Jean Sourbet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si un viticulteur non inscrit au registre 
du commerce, mais vendant à Ja clientèle 
particulière une partie de sa récolte en bou- 
leilles, est tenu: 4e d’acquitter au moment de 
l'achat des caisses, bouteilles, paillon:, papier 
“'emballage, la taxe de 10 p. 100 sur la tran- 


saclion; 2° de payer au moment de la venl® 


du vin conditionné cette même taxe de 
10 p. 100 sur la valeur totale de sa livraison, 
c’est-à-dire vin et emballage, (Question du 
2 juin 1918.) 


Réponse. — 1° Le viticulteur visé à la ques- 
tion doit recevoir, grevés de la taxe la 
production de 10 p. 109, les produits divers 
destinés au conditionnement de ses vins; 
20 l'intéressé n'est pas personnellement assu- 
jetti au payement de la taxe à la production 
de 10 p. 109. Ce payement incombe normale- 
ment à son acheleur, seul redevable légal de 
la taxe de 10 p. 100 (art, 4 (do) du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires), celle-ci devant 
être assise sur le prix d'achat de ces vins 
majoré de la taxe (art, 14 ($ 3) dudit code). 
L'administration admet, cependant, que le 
viticulteur puisse se substituer à son acheteur 
pour l'acquittement de la taxe de 10 p. 100, 
sous réserve, évidemment, que celle-ci soit 
assise sur la même base que celle qui serait 
retenue chez l'acquéreur. 


6481. — M. Camille Laurens demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques quelle est la situation d’un indus- 
triel français qui, aux termes d’un contrat an- 
térieur à 1939 et libellé en dollars, à une épo- 
que où une telle convention était licile, se 
trouve, postérieurement à la libération, débi- 
teur ‘envers une société américaine d’une 
somme de l'importance de 50.000 dollars en- 
viron, étant enlendu qu’il ne peut être sou- 
levé aucune contestation, ni qu’il ne saurait 
y avoir aucune suspicion à l'égard de l'ori- 
gine, de Ja nature et du montant de la 
créance; il demande en outre: {49 de quelle 
manière peut se libérer valablement cet in- 
dustriel étant donné que l'office des changes 
se refuse à opérer un transfert de dollars de 
cette importance; 2° s’il n’y a pas un accord 
déjà passé entre le Trésor français et le Trésor 
américain pour la solution de cas sembla- 
bles; 30 si, dans la négative, le débiteur 
français ne pourrait se libérer valablement et 
définilivement de sa dette en versant entre 
les mains d’un organisme désigné par le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques la contre-valeur en francs français du 
montant en dollars de sa créance et dans 
cette hypothèse à quel cours. (Question du 
4 juin 19148.) 


Réponse. — Les renseignernents fournis 
sur le cas signalé sont insuffisants pour per- 
mettre de répondre aux questions posées. 
L'honorable parlementaire est en conséquence 
invité à préciser le cas d'espèce dont il s’agit 
afin que celui-ci puisse faire l'objet d'un exa- 
men particulier. 


6486. — 4 juin 1918, — M. Eugène Rigal rap- 
pelle à M. le ministre des finances et des 
affaires, économiques que par application de 
l’article 45 bis du code des T. C. A. les entre- 
preneurs de travaux doivent élire domicile 
dans toute commune sinistrée lorsqu'ils par- 
ticipent à sa reconstruction immobilière. Ii 
lui expose qu’un entrepreneur de travaux a 
fait élection de domicile dans ces conditions 
dans une ville sinistrée, qu'il y effectue, 
d’une part, des travaux de reconstruclion im- 
mobilière de Ja ville au sens de l'article 43 bis 
déjà cité et, d'autre part, des travaux qui ne 
peuvent en aucune facon être considérés 
comme des travaux de reconstruction immo- 
bilière de la ville sinisirée; et lui demande 
où cet entrepreneur doit acquitter la ‘taxe 
locale pour cette seconde calégorie de tra- 
vaux, (Question du 4 juin 1948,) 


Réponse. — L'arUicle 44 du code des 
sur Je chiffre d'affaires impose l'élection de 
domicile uniquement pour les travaux de re- 
construction immobilière eflectués dans une 
ville sinistrée. Dans l'hypothèse où l'élection 
de domicile dans la commune sinistrée a uni- 
quement pour but de satisfaire aux prescrip- 
tions ci-dessus, l'entrepreneur, qui effectue 
dans une telle localité, à la fois A0s travaux 
de reconstruction immobilière, et d'autres tra- 
vaux, doit, conformément à l’article 43 du 
code, acquitter, pour ces derniers travaux, ]à 
(axe locale exigible dans la commune sur le 
terriloire de laquelle jl possède l'élablisse- 


ment qui a effectivement trailé les affaires. 
Par contre, l’enlrepreneur doit se libérer de 
la taxe locale au taux en vigueur dans la 
ville sinisltrée, pour les travaux de toute na- 
ture y effectuer, s'il possède effec- 
tivement dans celte localité une installation 
pouvant être considérée comme une élablis- 
sement au sens de l’article 43 du codc des 
taxes sur le chiffre d'affaires. 


6555. — M, Raphaël Babet demanie à M. le 
minisire des finances et des affaires économi- 
ques de préciser l'interprélalion qui doit être 
donnée aux disposilions de l’article 10 du dé- 
cret du 30 mars 19:8 élendant au département 
de la Réunion le code de l'enregistrement en 
vigucur dans la France métropolitaine et, no- 
tamment, de confirmer si les dispositions pré- 
citées permettent, pour la détermination des 
droits applicables aux bases indiquées dans 
les actes passés loca'ement entre parlies, de 
tenir compte du taux de conversion en francs 
C. F, A., ainsi que semblent le permettre les 
termes de l’article 10 prévité ainsi concu: 
« Lorsque le droit à percevoir en vertu des dis- 

osiliGns du code de l'enregistrement et des 
ois introduites dans le département de la 
Kéunion consiste en une soïnme dont la quo- 
tité est fixée par ces dispositions, comme 
aussi dans le cas où la détermination où Ja 
liquidation de ce droit doit être faite en fonc- 
lion de bases exprimées ou de barèmes éta- 
blis en francs, ou dépend de silualions où de 
conditions pour définition desque.les il est 
fait état de sommes fixes d'argent, à est tenu 
compte du iaux de conversion monétaire ap 
plicabie à l'intérieur de la zone franc dans 
les rapports de la France métropolitaine et du 
département de la Réunion. 11 est également 
tenu compte di taux de conversion monélaire 
ci-dessus visé pour la détermination des abat- 
tements à la base et des maxima de rédu:- 
tion pour charges de famille applicables en 
matière de donations et de 
(Question du 10 juin 1918.) 

Réponse. — L'arlic'e 10 du décret du 20 mars 
1918 qui a introduit la législation métropoii- 
taine de l’enregisirement dans le département 
de la Réunion doit élre interprété en ee sens 
qu'il y a lieu notamment de convertir en 


sucressions », 


francs C, F. A.: 1° le taux des droits et 
amendes fixes prévus par cette lézis ation, 
ainsi que les maxima et minima des amen'es 


des droits proportionnels; les sommes dé- 
limitant les tranches fixées “pour le calcul 
des droits progressifs (donations, succes- 
sions, eic.):; 3° le montant des abatterments à 
la base et des réductions d'imnôts pour 
charges de famille : 4e les limites fixées comme 
condition de l'application de taux ou de ré- 
gimes particuliers. 


6556. — M. Vincent Badie =isnale À M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'une société en nom collectif a été 
constituée en juillet 1917 entre deux pharma. 
ciens; et lui demande: si cette socicté est 
imposée pour le prélèvement; 20 dans l'aftir- 
mative, par qui doit être supporté le prélè- 
vement. (Question du 10 juin 1948.) 

Réponse. — 10 et 20 &i Jes deux contri- 
buables visés dans la question ont exercé en 
1916 une activité qui les a rendus personnelle 
ment passibles, au titre de 1917, de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et comimner aux 
de l'impôt sur les bénéfices de l'explaitation 
agricole ou de l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales, chacun d'eux 
est susceptible d'être soumis en <on pr 
nom au prélèvement exceptionnel de Julle 
contre l'inflation, à raison de cette activité 
Quant à la société en nom collectif. qui n’a 
pas exploité en 1916, elle n'est pas pa: | 
prélèvement, 


6563. — M. Emile Halbout M, je 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'un certain nombre de personnes 
assujellies au prélèvement exceplionnel ont 
déjà envoyé la lettre recommandée 
cusé de réception prévue à Varlicle de la 
loi n° 48-125 du 12 mars 1943 qui pr'vovait 
u’à compler de <a promulgation « jusqu'à la 
n du mois suivant celui au Cours Qu 103 
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rôles auront 615 mis en recouvrement », les Réponse, — La réalisation d’une telle opé- 


assujettis auraient la faculté de demander la 
remise la modération de leur imposition, 
et dermand: si ces personnes devront, & mou- 
vean, après avoir reçu leur feuille d'imposi- 
ton, faire unc nouvelle demeænde par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
(Question du 10 juin 1948.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, les dégrè- 
vements en matière d'impôts directs ne pou- 
vant Ôtre sollicités qu'après la mise en te- 
couvreme lu rôle qui donne naissance à la 
créance du Trésor. 


6567. - M. Pierre Montel à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
imiques que, d'ayrès Lx doctrine actuelle de 
j'adminisiration, la transformation d’une 
«icté de fuit en société en nom collectif ou à 
yesponsabiité limitée est considérée comme 
une cession d'entreprise üu sens de l'arti- 


Xpose 


cle 35 du code général des impôis directs et 
entraine taxation immédiate des bénéfices 
Jon enrore taxés; et demande si, verit 
de l'article 7 ter du code général, modifié par 
l'article ? de la loi du 13% mai l'exonérä- 
{ion provisoire des provisions et pius-values 
jie doit pas ètre étendte au cas des, 
«de fait qui transforment leur entreprise en 
société à responsabililé limitée exclusivement 
«nire eux, sans modifier les évaluations de 
l'actif. (Question du 10 jui 1948.) 

Réponse. — Réponse négative, exc ven 
faite du cas où, issue d’une indivision héré- 
xlitaire, la société de fait hénéficie déjà des 
«iispositions de Varticle 7 ter du code géné- 
ral des impôts directs IL est toutefuis pré- 


“isé que la transformil'on, dans les condi- 
lions indiquées, d’une société de fait en sn- 
wiélé en nom collectif ou à respünsablité 
limitée n'est pas considérée Une 
sion d'entreprise au sens de l’article 26 du 
code l'existence da la société de 
fait lui ayant été signalée par une déclaration, 
souscrite en conformité dudit article 26 par 
les associés exploitant précédemment à tilre 
individuel, l'administration à été mise à 


susvisé Si, 


ration nécessite l'accord préalable des auto- 
rités belmes, la réglementation belge n'uuta- 


_risant en principe la vente par des non-rési- 


dents de valeurs mobilières belges en dépôt 
en Belgique qu'à La condition que le produit 
de lopération fasse l’objet d'un remploi de 
nature. Cet accord obtenu, la personne 
en question devrait solliciter également lPau- 
torisation de lPoffice des changes, régle- 
merlation ffançaise des changes prohibant 
d’une manière générale toute utilisation 
d'avoirs à l'étranger. 


6604. Mme Denise Ginollin Gemande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sil a l'intention de soumettre pro- 
chainement à Ia ratification de l'Assemblée 
alionule les opérations de subventions hors 
budget réalisées au cours de ces derniers mois 
en vue du maintien des prix de détail actuel 
ce certaines dengées alimentaires d'origine <o- 
lniale. (Question du 11 juin 1948.) 

Réponse. — Un projet de loi tendant à 
l'ouverture d’un crédit de 7.465 millions des- 
{iné à couvrir le déficit résultant du maintien 
du prix de diverses denrées d’origine colo- 
niale (oléagineux, cacao, café) pendant le 
semestre 1948 a élé déposé sur le 
wureau de l’Assemblée nationale et distribué 


le 25 mai 1938 sous le n° 4262. 


6658. — M. Guy Petit expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que l'Assemblée nationale a voté une 
augrnentation de 200 400 pour les rentes 


| viagères constituées avant 1939 aux conditions 


suivantes: avoir soixante-cinq ans, être de 
nationeñté francaise et ne pas être imposé 
sur le revenu. Cette augmentation compte à 
partir du 4e janvier 4948: et demande si les 
Français résidant à l'étranger bénéficient, au 
même {ître que ceux de la métropole, de cette 
augmentation et, dans l'affirmative, à quel 
moment ils pourront l'obtenir. (Quesiion du 
16 juin 1948.) 


— Réponse affirmative — Les 


6732. — M. Auguste Farinez demande à M. le 
ministr> des finances et des affaires économi. 
ques <i l'administration de Fenregistrement 
n'est pas tenue de rembourser aux parties, 
lorsque feur demande en restilution est re- 
connue fondée, le coût des actes cextrajudi- 
ciaires qu'eiles ont exposé dans l'hypothèse 
où la signification de ces actes élait rendue 
nécessaire pour, l'interruption de la preserip. 
tion. (Question du À juin 1948.) 


Réponse. — L'idministration de l'enregis 
trement rembourse aux parties le coût des 
actes de l'espèce lorsque la restitution est 
motivée par une erreur de ses agents: dans 
les autres cas, il s'agit d’une question de fait 
dent la solutiun dépend des circonstances de 
chaque affaire, 


6751. — M. Edmond Michelet cxn052 À M. 18 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques: qu'une societe à responsabiité hrmatée 
a fonctionné sous le régime de l'adrministra- 
tion séquestre, du ?% mars 1945 au mars 
1918, date à laquelle elle à 6té rendue à ses 
propriétaires, 2° que, durant celte période, 
l'administration des domaines, chargée de la 


| sesliun du séquestre, n'a pas demandé le bé- 


néfice de Ja ne 33-1820 du 15 août 1945 
autorisant les entreprises à régulariser leur 
actif; 30 que la société a subi, de ce fait, 
un préjudice certain, préjudice auquel ne peu- 
vent obvier les dispositions de la dernière loi 
de finances concernant la réévaluation de l’ac- 
if des sociétés, celles-ci comportant des abli- 
gations de réinvestissement qui n'étaient pas 
prévues dans la loi antérieure. I1 lui demande 
S'il n'y aurait pas lieu d'autoriser les gérants 
de ladite société à bénéficier des dispositions 
de la loi du #35 aeût 194, étant donné qu'ils 
n'étaient pas en mesure de le faire au mo- 
1948.) de son apgaication. (Question du 2% juin 
{ 


Réponse, — Pour répondre en connaissance 
de cause à la question posée par l’honorable 
député, il serait nécessaire de faire procéder 


ts 


nôme d'établir au nt de ses associés les Réponse. e à une enquête auprès du service local des 
consuls de France à l'étranger recevront | domaines et, à cet effet, de connaitre les nom 
cessamment les imprimés à remplir par les | ct adresse de ta société intéressée. 
À di 
qu 
M 18 6678. — M. Albert Boccagny expose à M. 16 | 6752. — M, Jean Minjoz demande à M. 16 ne 
faires économiques sur le cas de certains ministre des finances et des affaires économi- | ministre des finances et des affaires écono- In 
ronriétaires fonciers qui acquittent des im- | ®ues: 1° que la commune de Collonge-sur- | miques si les petits rentiers, qui se sont cons- él 
Salève (llaute-Savoie), située en « petite | titué une renfe viagère à la caisse nalienale do 


nôts fonciers pour des. parcelles de term qui |, », Consomme du gaz fourni par les se7- | de retraites et qui sont, en même temps, 23 


vices industriels de Genève « société coopéra- | tilulaives de la relraite des vicux travailleurs. de 
lors de mutations, de vente, de successions, tive suisse »;, 2° que Je gaz, ne figurant pas ont droit aux majorations prévues par la loi le 
lJ° nom de l’ancien propriétaire n'ayant pas | SUT la liste des produits achetés au fonds de | du # mai 1948, (Omestion du 22? jnin 148) au 
de chanze au folio, où étant inscrit par er- | Stabilisation des changes, les 
reur, et lui demande quel est le recours de | doivent payer le prix fort et ne peuvent s ap- ponse. épons mauve, a) 
ces” contribuables injustement  dlroposés. | Provisionner ailleurs; et lui demande si ce ne 
(Question du 19 juin A8.) produit ne peut pas fieurer Sur la liste des loi 
Réponse. — Conformément À l'article 29% | des changes. uestion au de 
au de sünéral des impôts 1948.) FORCES ARMESS 
tribuables indûment inserits au rôle de la spanse. — Un avis de l'office des changes: 
contribution foncière & raison de pareelles au Journal! 5712-5727-5729-.5731. — M, Lucien Begouin 
dont ils n'étaient pas propriétaires au 4er jan- assinilera du point de vue du taux de change demande à M, te ministre des forces armées à ; 
vier de l'année de l'imposition peuvent de- applicable! les importations de gaz à celles quel était, à la date du 15 1nars 1948, d'une liq 
snander la inutalion de cote correspondante | d'électricité. Cet avis étendra aux importa- | Part, pous son adminislrafion centrale, d'au- 
jar voie de réclamation adressée au direeteur ; te part, pour l'ensemble des services exté- des 


tions de gaz les dispositions de l'avis ne 292 


de l'office des changes, sclon lesquelles le | tieurs de Son département, le nombre: 1° des Cas 


séparlemental des contributions directes dans 


les trois mois suivent colui au cours duquel | pavement de certaines importations peut ‘être fonctionnaires ce 74 pd atteint la Hinite cie 
le rôle à été mis €: recouvrement. ÆS de- effectué au moven de devises eédées en {ota- d âge fixée Par la loi du 44 avril 1994 sur les du 
mandes de l'espèce deivent contenir motam- | jité par, le fonds de stabilisation des changes, | PENSIONS civiles et militaires, sont maintenus ger 
nent l'indication de l'article du rôle sous | an cours officiel pratiqué par célui-ei en fonction en vertu des dispositions de Far- SOT 
lequel figure la eotisation en camse et, Torsqu'il ticle 10 de la loi du 15 février 1916, maodi- ble 
s'agit de parcelles ayant précédemment ap- tiées par l’article 21 de la loi du 8 août 1947 por 
partenu au réclamant, la désignation du pro- relative à certaines dispositions d'ordre finan- tan 
priélaire actuel desdites parcelles. 6686. — M. Eugène Rigal demande à M. le | Cier; 2° des anciens fonctionnaires ou agents, tro 


titulaires d’ume pension d'ancienneté titre sol 
civil ou militaire occupant un emploi d'auxi- 
liñire ou d'agent contractuel ou de chargé 


ministre d s finances et des affaires économi- 
ques: 19 si les produits revenant, dans les 
suciétés À responsabilités limitée, aux parts de 


6570, — M, Paul Theetten demande À M. le 
ministre des finances et des affaires écano- 
miques <i un Français, avant un dépôt de 
titres belges dans une banque belge — dépôt 
dont il à fait la déclaration au service des 
“hanges en France — est autorisé à faire ven- 
dre ces titres par la banque et à utiliser les 
fonds prowenant de cette vente dans ses dé- 
placements et frais dirers en Belgique. (Ques- 
dion du 10 juin 194.) 


fondeteur ou parts bénéficiaires sont, en prin- 
cipe, assujettis à l'impôt sur le revenx des 
valeurs mobilières; 2° dans l'affirmative, si 
les produits dant il s’agit sont susceptibles de 
bénéficier, le cvs échéant, de l'exonération 
| prévue par l'article 139 du eode fiscal des va- 
leurs mobilières. (Question du 17 juin 1%48.) 


Réponse. — et % Réponse affirmaiire. 


de mission; äo des fonctionnaires ou agenis 
l'ayant été licenciés effectivement en applica- 
tion de la loi du 13 février 1916, des déci- 
sions des commissions dites de la « hache *» 
et de la « guiiotine » et, d'une manitère gé- 
'nérale, des mesures gouvernementales ten- 
dant à la rédustion des effectifs des adminis- 
:trations puiques, 4e des emplois eréés de- 
puis le 15 février 1946, (Questions du 27 avril 
! 


| 
| | 
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Réponse. — Les renseignements demandés par l'honorable parlementaire figurent dans le tableau ci-après: Fa 
SERVICES COMMUNS SECRETARIATS D'ETAT 
DÉSIGNATION Guerre. Marine. Air 
Gervices extérieurs.) A. LE A. C. S. E. 4 | SE 
40 Fonctionnaires ayant atteint la limite d'âge fixée par 
ja loi du 14 avril 1924 et mainienus en fonctions en 
vertu des disposilions de l'article 10 de la loi du 
1x février 1916 modifiées par l’article 21 de la loi du 
août EE EEE EE » 6 23 MIS 10 0 11 
20 Anciens fonclionnaires ou agents titulaires d'une 
pension d'ancienneté occupant un emploi d’auxiliaire, 
d'agent contractuel ou de chargé de mission........., » (1) 412 2 411! 2 3 43 
20 Fonctionnaires ou agents licenciés effectivement en 
application de la loi du 15 février 1946........,.000 0 » 632 (2) 380 (3) 48.316 42 803 1 477 
4o Emp:ois créés depuis le 15 février 1946..........o.e0e » 0 0 0 4, 30 0 0 


Abréviation: A. C. = Administration centrale, — $. E. = 


Services extéricurs. 


(1) Dont deux agents qui ont démissionné depuis le 15 mars 1918. 


F9 


(2) Compte rendu de 2 


emplois vacants supprimés par le décret du 13 novembre 1937 f« Guillotine »), 


(3) Y compris 293 employés et ouvriers des services extérieurs précédemment détachés à l'administration centrale. 
(4) Ces empiois concernent, pour une part, le personnel civil spécialiste affecté à la reconstruction des ports (travaux maritimes} 
ct, pour une autre part, Je personnel enseignant civil des écoles de la marine. 


5719. — M. Louis Marin demande à M. le 
ministre des forces armées quelle est actuel- 
lement la différence qui existe entre la situa- 
tion d'un officier « mis à Ja retraite d'office », 
(par exemple pour avoir capitul£ en rase cam- 
pagne en 194) et celle d'un officier « dégagé 
des cadres » conformément à la loi n° 46-607 
du 5 avfil 1916 (ce qui exclut toute idée de 
sanction disciplinaire ou pénale) : 40 au point 
de vue des avantages moraux; 2° au point de 
vue des avantages pécuniaires. (Question du 
20 avril 1918.) 

Réponse. — 19 En dehors des cas de limite 
d'âge ou de raison de santé, le ministre peut 
ineltre à la retraite pour ancienneté de ser- 
vice un officier qui a acquis des droits à pen- 
sion d'ancienneté (art, 1& de l'instruction sur 
ie service courant en date du 2% juillet 1933). 
Le ministre peut également, en application des 
dispositions de l’article 56 du décret du 
1 mars 1933 portant règlement du service 
dans l’armée, prononcer la mise à la retraite 
d'office, par mesure disciplinaire, d’un officier 
qui à acquis des droits à pension d’ancien- 
neté. Celie mise à la retraite d'office par 
mesure disciplinaire, étant une sanction, doit 
être précédée de là communication de son 
dossier à l'intéressé (art. 65 de la li du 
22 avril 195); 20 conformément aux termes 
de l’article 3 de la loi ne 46-607 du 5 avril 19%6, 
le dégagement des cadres ne comporte, en 
aucun Cas, le caractère d’une sanction. En 
conséquence, l'officier dégagé des cadres : 
a) continue à concourir pour la Légion d’hon- 
neur au titre de l’armée active (art. 30 de la 
loi du 5 avril 4946); b) conserve des possibi- 
lités d'avancement au titre des réserves (art. 27 
de la loi du 5 avril 1916). L'officier mis à la 
retraite d'office ne sera vraisemblablement pas 
admis dans le corps des officiers de réserve; 
5° au point de vue pécuniaire, l'offlcier mis 
à Ja relraite d'offise bénéficie d’une pension 
liquidée sur la base de la solde moyenne des 
trois dernières années de service, compte tenu 
des services accomplis, des campagnes et, le 
cas échéant, des éludes préliminaires. L'offl- 
cier dégagé des cadres bénéficie, au contraire, 
durant un certain temps, d’une solde de déga- 
gement des cadres et ses droits à pension 
sont l’objet de bonificalions de services varia- 
bles selon les cas. La pension est calculée, 
pour certains officiers particulièrement méri- 
tants, non plus sur la solde moyenne des 
trois dernières années, mais sur la dernière 
solde perçue et même sur la solde du grade 
supérieur. En outre, les officiérs dégagés des 
cadres peuvent bénéficier, avant leur admis- 
sion à la retraite, d’une promotion au grade 
supérieur (art. 13 do la loi du 5 avril 196). 


6158. — M. Charles Serre cignale à M. le 
ministre des forces armées que les listes de 
véhicules non indispensables. publiées depuis 
le er janvier 1918 en vue de la restitution 


aux propriétaires frappés de réquisitions, ne 
comprennent pas, jusqu'à présent, l'Algérie: 
et demande les raisons qui s'opposent à faire 
bénéficier ies propriétaires d'automobiles alzé- 
riens des dispositions de la loi du 14 août 1917. 
(Question du 13 mai 1918.) 

Réponse, — Les propriétaires algériens béné: 
ficient au même titre que ceux de la métro- 
pole, des dispositions de la loi du 14 août 
1917 re'ative à la restitution des véhicules 
automobiles publiées depuis le janvier 19:18 
en vu: de leur restitution cemprennent des 
véhicules stationnés en Aigérie. (Liste des 
G février, 12 f£vrier, 21 février et 23 mai 1915, 
p. 1299, 1509, 1977 et 4926). 


6450. — M. Adrien Mouton signale à M, ie 
ministre des forces armées qu'en 10, des 
agents de poudrerie ont été licenciés en rai- 
son des circonstances découlant de Ja défaite; 
que ceux-ci, réintégrés après Ja libération, 
ont demandé que le temps d'interruption leur 
soit compté pour la détermination des droits 
à la retraite et aux avancements; il estime 

ue ces agents avant été victimes d'une loi 
de Vichy en date du 27 mars. 1911, l'interrup- 
lion de service ne leur est pas impulable: et 
demande quelles mesures il compte prendre 
afin de donner satisfaction aux intéressés. 
(Question du 2 juin 1918) 

Réponse. — Ainsi qu'il avait été déjà dé- 
claré dans la réponse à la question écrite 
n° 555 Journal officiel, Débals, 21 mars 1916, 
p. 921), la loi du 27 mars 4911 n'est pas con- 
sidérég, comme une loi d'exception et ne 


tombe pas dans champ d'application de 


l'ordonnance du % novembre 19% sur la 
réintégration des fonctionnaires civils et mi- 
lilaires licenciés en application des lois d’ex- 
céplion. Il ne semble donc pas possible 
d'améliorer la siluation des agents visés par 
la question de l'honorable parlementaire car 
cela conduirait à léser gravement à leur tour 
les personnels réintégrés sur la base de l’or- 
donnance du 29 novembre 1944. Toutefois. les 
services du ministère des forces armées étu- 
dient la possibilité d'une modification du 
deuxième alinéa de l'article 43 de la loi du 
5 avril 496 afin de permettre à ces agents 
de faire valider pour la retraite, moyennant le 
versement des retenues correspondantes, le 
temps passé entre la date de radialion et la 
date de réintégralion. 


6464. — M, Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre des forces armées s | envisage 
de prévoir une’ réduction du temps des obli- 
gations mililaires en faveur des jeunes sol- 
dats déjà bénéficiaires d'une pension d'inva- 
lidité à titre de victimes tiviles de la guerre. 
(Question du 3 juin 1918.) 

Réponse. — Les jeunes gens appartenant 
aux classes 419:7/2 et 1918/1 et bless(s du 


fait de la guerre peuvent, sur leur demande, 
obtenir une réduction des six dernitrs mois 
de leurs obligations militaires d'activité. 
Colle disposition a été prévue, pour Ja classe 
1948, par linstruction n° 2710-EMA/I E. du 
7 mai 1938 (B. O. P. T., p. 15%), et, pour læ& 
ciasse 1917/2, par L'arrêté du 4 juin 1918 (Jours 
nal officiel, juin 1918, p. 5116); s’a 
ru que les intéressés soient ou non tilüe 
aires d’une pension d'invalidité. 


6651-6663. — M. Jean-Marie Bouvier O'’Cottee 
reau expose à M. le ministre des forces ar« 
mées: 1° qu'invoquant l'urgence de Ia cons 
truclion de casernement de gendarmerie maris 
time, roule de Rabat à Casablanea (Maroc), 
le ministère de la marine a fait prendre, la 
15 mai 1913, un arrêté vizirial, paru au Bulles 
tin officiel du #4 juin 193%, expropriant des 
terrains de cette ville; ?2o que, de 1913 
4948, rien n’a été construit et qu'aujourd'hui 
le ministère déclare ignorer s’il utilisera les 
terrains expropriés dans le plan général da 
l’organisation de la marine au Maroc; et dea 
mande si ces terrains ne peuvent pas êtrd 
libérés de l’expropriation abusivement mains 
tenue sans raison. (Questions du 16 juin 1948.) 

Réponse. — L'exécution du programme da 
construction immobilières pour lequel la mas 
rine a exproprié des terrains à Casablanca 
jusqu’en 1943 a été relardée par les opéras 
tions militaires. D'autre part, l'évolution deg 
besoins militaires a eonduit à un nouvel exas 
men du programme initial. L'étude entreprise 
est sur le point d’aboutir et une décision are 
rêtera donc prochainement Ja liste définitive 
des terrains nécessaires à l'exécution du pros 
gramme remanié. Si certains terrains 
raissent alors ne plus correspondre aux bes 
soins nouveaux, la marine s’en dessaisira aUSs 
sitôt. 


6756. — M. Charles Serre Jemanle À M. te 
ministre des forces armées: {1° exact 
que tout officier ayant reçu la Léxion d'hon« 
neur pendant la guerre 1914-1918 est d'office 
proposable pour le grade supérieur dans l'or 
dre, à condition d'avoir oblenu, poslérieures 
ment à cette distinction, une cilation à l’ordra 
du jour, comportant attribution de la Croix 
de guerre; 2° les conditions dans lesquelles 
un ancien officier de réserve, rayé des cadres 


pour infirmités, chevalier de la Légion d’hone 
neur pour faits de gucrre du 20 seplembra 
1918 et, ensuite, cité à l’ordre de !a division 
le 18 octobre 1918, peut être l’objet d'une 


proposition pour le grade d'officier de la Lés 
gion d'honneur. (Question du 22 juin 1918.) 


Réponse, — 19 Conformément aux disposte 


tions de l’article 133 de l'instruction du 18 jui 
032 (B. O. EM. vol. 20 I) un officier 4 
serve, titulaire d’un grade dans la Lé 
d'honpeur, ne peut faire l'objet d’une p 


| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
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. sition ou grade supérieur que s’il a acquis, Réponse. — L'examen des candidatures à la j maintenir, tout en limitant sa durée, Ja faculté 
postérieurement à sa nomination au dernier | croix de combattant volontaire rentre dans le | d’ajourner la délivrance de ces brevets, En 
£ dsns l’ordre, des titres « réellement ex- | cadre des travaux constituant un arriéré im- offet, malgré l'arrangement de Neuchatel et 
À s» tes que « pusicurs blessures | porlant dont la liquidation ne peut étre en- | les accords bilatéraux conclus par la France 
«le e ou citations avec Groix de guerre, | treprise actuellement par suite du manque de | pour la restauration des droits de propriété 
0 en encore des services extraordinaires | personnel, l’articls 3 de la loi ne 47-2107 du | industrielle atteints par la seconde guerre 
dûn t justifiés o les officiers rayés des | 1 décembre 1917 (Journal officiel du 4 jan- | mondiale, il y à encore iñlérèt à relarder 
cad il dé iux services attestés par vier 1918) interdisant de pourvoir aux emplois la délivrance de cerlains brevets d'invention, 
“li es d uerre (blessures, cilations avec | civils devenus vacants dans les départements lorsque les intéressés n'ont pas cru Gevoir 
{ cuerre, qua ité de combaltant volon- | militaires. 11 ne peut être fixé de date précise | 2nvoquer le bénéfice de ces accords, 
ta non récompensés, peuvent concourir | pour la reprise de ces travaux, l’ordre d’ur- 
pol ade supérieur dans Ja d’hon étant le suivant: tableaux de concours 
nou vu par La circulaire 7690-SEFAG/CAB/- | pour la légion d'honneur et la médaille mili- 6985. — M. Joseph Denais demande à M, le 
1 févri {ois, diffuste aux auto- | [aire au des réserves, travaux au titre de | ministre de l'industrie et du commerce 
T aires 2 nales, auprès desquelles | Ja résistance jusqu'au 31 décembre 1938, tra- | bien de fonctionnaires il prévoit pour con. 
les ssés peuvent en prendre connais | vaux suspendus en 1929: croix du combattant | trôler l'application de la décision A 427 du 
sanci et légion d'honneur au titre du combattant directeur de la sidérurgie qui, en accordant 


6824. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
minictre des forces armées les raisons pour 
lesquelles Ies officiers de la gendarmerie na- 
tionale (gendarmerie départementale, gendar- 
merie de Paris, garde républicaine), alors 
qu'un décret n° 437-017-2068, du B. ©. P. P., 
p. 5139, en date du 22 octobre 1917, a prévu 
gwaucune retenue pour logement ne serait 
effectuée sur le solde du personnel militaire 
lorsque « 16 logement dans un bâtiment admi- 
nistratif est le résullat des nécessités de ser- 
vice », sont exclus Gu bénéfice de ce décret 
par une instruction du 9 octobre 1947 de la 
direction générale de Tintendance (B, O. 
P. P., p. 2927, jnodifiant l'instruction du 


(Ouestion du 2% juin 


Réponse. — Le ministre des forces armées 


fait connaître à l'honorable par:ementaire que 
la question de la gratuité du logement des 
de gendarinerie, conformément aux 
dispositions de l'article 4er du déeret du 22 oc- 
tobre 1947, est actuellement soumise à l'exa- 
anen du ministère des finances, 


6825. — M. André Mutter demande à M. le 
ministre des forces armées si les concours 
pour atlribution de la Légion d'honneur, con- 
cernant les militaires des réserves, inter- 
rompus depuis 1939, ne seront pas prorogés 
d'un délai égal, en raison de la guerre et de 
l'o ipalion, (Question du 25 juin 1945.) 

Réponse. — Les travaux de concours pour 
les décorations (Légion d'honneur et médaille 
militaire) en faveur des militaires des ré- 
serves sont annuels. Ces travaux suspendus 
en septembre 1939 ont été repris à compter 
de 19:83 et donneront lieu chaque année à 
d'établissement d'un tableau de conrours (cir- 
Culaire no %650/SEFAG/Cab/DECO du 28 fé- 
prier 1918, B, O. P. p. 911). 


6912. — M. Lécacheux demande à 
M. le ministre des forces armées &si Un ali- 
cien gendarme ayant fait quarante mois de 
présence aux prévôotés de corps d'armée et de 
division, ayant fait l’objet d'une citation et 
titulaire d'une inva'idité de 30 p. 1060 au titre 
de guerre 1914-1918 peut prétendre à Flattri- 
bution de la carte de combatiant. (Question 
du 30 juin 1918.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 2 du 
décret du {er juillet 4930 fixant les conditions 
d’atiribution de la carte du combattant de la 
guerre 1914-1M8, ne sont considérés comme 
combatlants que les militaires ayant appar- 
tenu aux formations énumérées aux tableaux 
annexés audit décret sur lesquels ne figure 
pas la prévôté. L'intéressé, pour les services 

u’il invoque, n’a donc pas droit à la ‘carte 
combattant au titre de l'article 2 précité. 
D'autre part, le fait qu'il a fait l'objet d’une 
citation ct qu'il est titulaire d’une invalidité 
de 20 p. 400 ne lu confère aucun droit à la 
carte, à moins que son invalidité ne résulte 
d'une blessure de guerre. 


6961, — M, Paul Gosset demande à M, le 
ministre des forces armées à aurvcile date il 


compte abroger le décret du 3 septembre 
suspendant momentanément les attributior 

de di nctions 1 res pour Ja guerre 491 
d918 et notamr t de Ja médaille des évadés 


(Question du 2 juillet 1918.) 


volontaire (1911-1918 et 1939-1915), croix des 
services jnilitaires volontaires, médaille des 
évadés ct décorations diverses. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5330. — M. René Pleven signale à M. Île 
ministre de l’industrio et du commerce que la 
réponse donnée le 18 février 1948 à sa question 
écrite no 4451 ne fournit pas, comme il l'avait 
demandé, « le détail des facteurs qui sont 
entrés en ligne de compte pour décider la ma- 
joralion moyenne de 110 p. 100 des tarifs de 
l'électricité »; et insiste pour obtenir la dé- 
composition de ces facteurs et les coefficients 
qui leur ont ét£ attribués. (Question du 5 mars 
1918.) 

Réponse, — Le taux de majoration moyenne 
de 110 p. 100 des tarifs de l'électricité résulte 
de la décision prise par le Gouvernement, à 
la demande du ministre des finances, de por- 
ter la hausse moyenne des tarifs, par rapport 
à l’année 1939, au coefficient 8. Compte tenu 
des hausses déjà intervenues entre 1939 et 
1917, l'application de ce coefficient 8 aux prix 
de 1939 a conduit à majorer en moyenne de 
110 p. 100 les tarifs en vigueur en décembre 
1947. Quant au cocfficient 8 lui-même, il ne 
provient pas d’un calcul faisant intervenir di- 
vers facteurs, II a été fix£ en considération 
des hausses de prix des autres sources d’éner- 
gie (charbon, combustibles liquides) et 
comple tenu de la hausse moyenne des prix 
industriels, de façon à réduire — autant qu’il 
paraissait acceptable et en vue d’une utilisa- 
on plus rationnelle des disponibilités éner- 
gétiques du pays — Je déséquilibre qui résul- 
tait d'un prix anormalement bas de l'énergie 
électrique, 


6888. — M, Emile Bocquet expose à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce qu'un 
acte «it loi du 24 janv:er 1941 disp2se, par 
son arlicke 2, que la délivrance des brevets 
français peut Cire différée jusqu’à une date 
qui sera fixée par décret; que les raisons 
qui ont pu motiver une telle disposition 
n'existent plus à l'lreure actuelle, étant donné 
la cessation des hostililés et les arrangements 
internationaux qui viennent d’élre cenc'us 
convention de Neuchaïñel aCc2rds de Washing- 
lon, etc.), que, par contre, cette dispositian 
est maintenant d'un effet nuisible, étant 
donné qu’eike empêche le public de prendre 
connaissance inventions failes pendant 
guerre et qu'elle crée un état d'insécurité 
pour l'industrie française, que, par question 
écrite mo 1950, il lui avait déjà demandé, 
le 13 mai 1917, les mesures quil comptait 
prendre pour laire abroger cet article; qu'il 
lui avait été répondu que Ja question était 
à l'étude, mais que, de toute façon, ft fallait 
attendre la ratification des arrangements de 
Neuchatel et de Washington; que cette rati- 
fication éiant maintenant inlervenue depuis 
lusieurs mais, rien ne s'oppose à l'abroga- 
ion de cet article, d'autant plus que les incon- 
vénients signalés ne font qu'augmenter; et 
lui demance, en conséquence, quelles mesures 
jl compte prendre à bref délai pour modifier 
cet état de choses. (Question du 29 juin 1948.) 


Réponse. — La question dont il s'agit n’a 
pas été perdue de vue ct un projet de décret 
fixant la date à partir de Jaquelle le régime 

la délivrance différée prendra fin d’une 


facon générale est actucllement soumis pour 
avis et pour contreseing aux cépartements 
ministériels intéressés, Mais en même temps, 
les mesures législatives ont été prévues pour 


Ja franchise de 50 kg, accable le marchand 
Ge fers, déjà coilecteur d'impôts, sous des 
tâches mult'ples, vérification et enregistrc- 
ment de l'identité de son client, recherche 
de la masse des livraisons antérieurement 
faites à ce client, limitation de ses ventes 
en fonetion des sorties du trimestre précé- 
dent. (Question du 5 juillet 1948.) 


Réponse. — Le cantrôke de l'application 
des dispositions de la décision A 427 gcra 
assuré par le contrôle général de la répar- 
tition dont c'est Ja compétence normale. Par 
ailleurs, il ne faut pas surestimer l’impor- 
tance des tâches qui incombent, @u fait de 
cette décision, aux marchands de fer; la re- 
cherche des achats antérieurs du client ne 
s'applique pas à la plus grande partie des 
bénéficiaires de la franchise (artisans, agri- 
culteurs et particuliers), mais seulement à 
un mormbre limité d'industriels et d'entrepre- 
neurs; elle est faite une fois pour toute par 
référence au premier trimestre 1948, et il en 
est de même de la déterminalion du contin- 
gent maximum des sortes en franchise, Enfin, 
l'enregistrement Gistinet des livraisons faites 
en franchise se substitue à l’écrilure corres- 
pondante que le négociant devait porter dans 
sa comp'abilité de monnaie-matière, ainsi 
qu’à l’endos des Hhillels qu'il recevait anté- 
rieurement pour ces livraisons (art. 49 et 26 
de Ha décision A 412). L’attention de l'hono- 
Table pariementaire est appelée sur le fait 
que le but de cette msure est d'apporter une 
simpl'fication de la répartition pour les petits 
consommateurs en supprimant tout tilre de 
répartilion pour les achats de faible impor- 
tance. 


7004. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M. 18 
minisire de l’industrie et du commerce que ji 
situation des étrangers en France est actuel- 
lement réglementée par une ordonnance lé- 
gislative du 2 novembre 19%5 dont l’article 25 
abroge tous les textes contraires antérieurs, 
notamment le décret-loi du 2 mai 1938 sur lu 

olice des étrangers: qu’en €e qui concerne 
es conditions de travail des étrangers en 
France, l'article 7 de l'ordonnance soumet 
l'exercice d’une profession salariée à l’autori- 
sation de départements ministériels compé- 
tents; qu'il semble résulter de ce texte qu'à 
défaut de décret paru jusqu'à ce jour, un 
étranger séjournant régulièrement en France 
à un titre quelconque puisse exercer libre- 
ment le commerce, mais que telle n’est pas 
la pratique administrative qui continue à exi- 
ger l'obtention de Ia carte d'identité de com- 
merçant étranger prévue par le 2° décret-loi 
du 12 novembre 1938, que celle pratique ad- 
ministrative ne paraît pas en harmonie avec 
l'économie de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 qui semble faire table rase de la légis- 
lation antérieure et organiser un régime nou- 
veau qui doit être complété peu à peu par 
des décrets successifs; c’est bien ainsi du 
reste, que l'ont comprise certains commen- 
{ateurs (voir notamment le commentaire de 
l'ordonnance au recueil Sirey 1916, p. 81); 
que la législation antérieure sur l’activité 
commerciale des étrangers en France résul- 
tait des textes législatifs suivants: a) décret- 
loj du 2 mai 1938 sur la police des élrangers; 
b) décret-loi.du 12 novembre 1938 sur la 
tuation et la police des étrangers: c) décret- 
loi du 12 novembre 1938, relatif à la car! 
d'identité de commercant étranger: d) d‘- 
cret-loi du 17 juin 1958 sur là protection : 
commerce français qui pose notamment d 
conditions de réciprocité diplomatique 
l'exercice par un étranger dn commerces € 
France; il semble qu'aujourd'hui personne nc 
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liquer ce dernier décret-loi; et 
'rensemble de ces textes à été 
abrogé et, dans la négative, quels sont ceux 
demeurés en vizueur. (Question du 6 juillet 


1918.) 


réponse. — L'article 35 de l'ordonnance au 
> novembre 1943, relative aux conditions 
d'entrée et de séjour en France des élran- 
ers et porlant création de l'office national 
d'immigration a, en effet, abrogé le décret du 
2 mai 1933 sur la police des étrangers ainsi 
que les articles 1 à 9 du premier décret- 
Joi du 12 novembre 1938, relaUf à la situalion 
et à Ja police des élrangers, HN résulte 
a contrario de ces dispositions expresses, et 
tel a été l'avis du sonseil d'Etat, que le 
deuxième décret-loi du 12 novembre 19%%8, 
relatif à da carte d'identité de commerçant 
our les étrafzers, se trouve toujours en vi- 
gucur. Ce dernier texte n’a pu, en ffet, être 
abrogé par la formule générale d’abrogation 
« de toutes disposilions contraires » qui 
fzvre à l'ordonnance du 2 novembre 4915 
puisqu'il tend précisément aux mêmes fins 
que les décrets prévus à l'article 7 ($ 2) de 
“tte ordonnance. Afin de ne pas compliquer 
Ja réglementation, le département de lindus- 
trie et du commerce a estimé, en consé- 
quence, inutile de publier de tels décrets 
qui auraient fait double emploi avec le décret- 
loi du 12 novembre Cependant, tenant 
comote de l’esprit de la nouvelle WMgislation, 
et toujours dans je même souci de simpli- 
fication, il a décidé, en accord avec le 
ministère de l'intérieur, la suppression de 
l'interventonede ce dernier département dans 
Ja procédure: de délivrance des cartes de com- 
merçant ou artisan étranger, Quant au dé- 
cret-Joi du 17 juin 1938, toujours en vigueur 
également, tendant à assurer la protection 
du commerce français, l’appication de ses 
dispositions touchant les pourcentages d'étran- 
gers admis à exercer l’industrie, le com- 
merce où lartisonat est pratiquement imyos- 
sible en raïson des fluctua‘ions .économiques 
et le contrôle indispensable en cette matière 
est réalisé beaucoup plus efficacement par le 
jeu des autorisations prévues par les textes 
précités. Par ailleurs, les représentants du 
Gouvernement français ne* manquent pas, au 
cours des mégocia'ions internat'onales, de 
s'inspirer des principes de réciprocité dipla- 
walique posés par le décret-loi dont il s'agit. 


7032. — M. Louis Bonnet signale à M. le mi- 
nistre de Pindustrie et du commerce le cas 
des utilisateurs de gaz Butane ou similaire 
qui se voient obligés de résilier leur contrat 
s'ils étaient utilisateurs avant en ré- 
sulte qu’on Teur rembourse la consignation 
de la bouteille en dépôt versée avant la 
guerre, soit 197 F; après quoi, ils doivent ver- 
ser une nouvelle consignation pour obtenir 
une nouvelle bouteille en dépôt, soit 1.300 F; 
une telle pratique semble abusive car, si l’on 
peut admettre pour de nouveaux clients, ou 
d'anciens clients avant perdu leur bouteille, 
un nouveau tarif de consignation, il ne pa- 
raît pas normal qu’il en soit de même pour 
ceux possédant leur bouteille; et demande si, 
en conséquence, aucune réglementation n'’in- 
terdit de telles opérations. (Questions du 
juillet 1918.) 


Réponse. — Les taus limites de consigna- 
tion, en matière d'emballage, ant été fixés à 
deux fois et demie la vateur licite dudit em- 
baïlage (cireulaire n° 463 du ministère de 
l'économie nationa'e, titre IV (8 3), Journal 
ofjiciel du 19 mar: 4947, page 2591. L’'arrôté 
du 20 avril 149:8 (Bulletin officiel spécial des 
prie du 23 avrii 19:8) a substitué au chiffre 
de deux fois et demie celui de une fois et 
demie). Or, le taux acluelde consignation d'un 
poste de butane (bouteille et détendeur) n'est 
que de: 

Bouteille 1.250 P. 


alors que son prix d'a’hat par le disuibuteur 
est de: 


Bouteille 1.850 F. 


Total 2.220 F. 
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En ce qui concerne les utilisateurs qui Gé- 
tenaient un poste consigné, en 1999, à raison 
de: 


Total 437 F. 


il peut sembler anormal que la société distri- 
butrice demande l'ajustement de la consigna- 
tion au nouveau taux. IE est cependant bien 
précisé, dans les conditions générales de 
vente, que le poste demeure la propriété de 
la société distribuirice et que « ces postes 
sont mis en dépôt chez les abonnés contre 
versement de la consignation en vigueur au 


jour de l’abonnement ou à celui des échanges : 


qui suivront ». Par ailleurs, if s’agit de réci- 
pienis spéciaux dor1 l’entretien et le contrôle 
sont très onéreux. Le parc abondant que pos- 
sédaient les distributeurs avant guerre à été 
réduit, de nombreuses bouteilles ayant été 
détruites, d’autres, par suite du manque d’en- 
tretien, ont été oxydées et n’offrant plus une 
résistance suffisante à la pression ont dû 
être livrées à la ferraille. Les distributeurs se 
trouvent donc dans l'obligation de renouve- 
lèr progressivement leur pare de bouteilles 
et de procéder à la remise en état de la 
quasi-totalité des détenteurs dont les mem- 
branes se sont détériorées. De plus, la consi- 
gnation est un dépôt de garantie, En cas de 
perte ou de détérioration par l'abonné de tout 
ou partie du matériel consigné, la société 
distributrice doit élre couverte par la consi- 
gnation, d'où nécessité d'ajuster cette consi- 
mation à la valeur de remplacement des em- 
allages. Enfin, il y a lieu de signaler qu'à 
compiler du 1e juin 1%8 Je prix de vente du 
gaz bulane a été fixé à 64 F le kilogramme au 
lieu de 71 fr. 16. 


INTERIEUR 


5458, — M. Joseph Denais demande à M. je 
ministre de l'intérieur combien de fonction- 
naires de son département, frappés d’une 
sanction au titre de l’épuration adininistrative, 
ont obtenu du conseil d'Etat l'annulation de 
cette sanction, à quelles dates ont été ren- 
dus ces arrêts, de quels postes ont été pourvus 
etfectivement les fonctionnaires réintégrés par 
— de justice. (Question du 16 mars 


Réponse. — 1° Douze décisions sont interve- 
nues pour vice de forme, dont: a) cinq pour 
le corps préfectoral (arrêts des 10 janvier 
1947, 26 février 1947, 4 juin 1947, 24 octobre 
1947, 23 décembre 1947), b) deux pour le 
cadre national des préfectures et sous-préfec- 
tures (arrêts des 30 mai 1947 et 11 juillet 
1947}, €) cinq concernant le personnel de la 
sûreté nationale (arrêts des 27 novembre 1946, 
27 février 1947, 26 juillet 1947, 16 juillet 1947, 
14 janvier 1948). Ces décisions ne compor- 
tent aucune appréciation quant au bien-fondé 
des mesures annulées et laissent à l’admi- 
nistration la possibilité de renvoyer le cas 
des requérants à l’examen des coramissions 
d’épumtion compétentes qui peuvent proposer 
de nouvelles sanctions proportionnées à la 
gravité des charges retenues ; 20 sept mesures 
concernant des fonctionnaires de la süreté 
nationale ont été annulées pour excès de pou- 
voir (arrêts des 19 novembre 1947, 49 décem- 
bre 1947, 23 août 1915, 29 novembre 1916, 
27 décembre 1947, 19 mars 1947, 7 janvier 
19:8). L'un des intéressés, décédé, a été re- 
placé dans Ja position qu'il occupait avant 
son décès: deux autres, réintégrés, ont été 
admis régulièrement à Ja retraite. Les qua- 
tre derniers, également réintégrés, ont été 
mis en disponibilité sur leur demande. 


6638. -— M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre de lintérieur par quel détourne- 
ment de ses instructions, datées du 26 avril 
198, certains préfets ont prononcé contre des 
journaux politiques l'interdiction de « l’ex- 
position aux porches, vitrines, kiosques, maga 
sins, etc., de manière qu’ils ne puissent être 
vus sur la voie Lana ntm ainsi que leur vente 
et offre publique sur les places et voies publi 
ques »; tels préfets assimilant, dans leurs 
arrêtés, ces journaux politiques aux « publi 
calions dangereuses pour la moralité publi 
que ». (Question du 15 juin 1948.) 


Réponse. — Les arrèlés préfectoraux inter- 
disant l’exposition de certains journaux poli- 
tiques ont été pris en vertu des pouvoirs 
généraux de police qui appartiennent aux 
réfets. Les journaux politiques ne sauraient 
Être assimilés aux « publications dangereuses 
our la moarlité publique » visées par les 
instructions ministérielles du 26 avril 
L:s mesures prises contre les premiers ent 
pour but de raaintenir l'crdre; ceilcs pris:a 
contre les secondes sont destinées à protéger 
la jeunesse, 


6828. — M. Jacques Chastellain cxpose & 
M. le ministre de l'intérieur que la loi 
n° 46-2389 du 23 octobre 1916 sur les domma< 
ges de gucrre dispose, en son article, que 
« jusqu’à la mise en applicalion du plan de 
financement, la part supérieure à deux mil 
lions de francs des indemnités de reconstruc- 
lion peut faire l’objet de versements dont la 
total ne peut dépasser 70 p. 100 du montant 
de cette partie. » Les collectivités sinistrées 
devant nécessairement payer intégralement 
le montant des (ravaux de reconstruction, 
vont se irouver dans l’obligalion de supporter 
la fraction de 30 p. 100 pour le règlement da 
laqueile elles ne disposent d'aucune ressources 
D'après les renseignements donnés par 1lo 
ministère de la reconstruction et de l'urba+. 
msme, un projet de loi en préparation prévoit 
une dérogation en faveur des collectivités et 
des établissements publics qui recevraient 
l'intégralité des indemnités qui leur sont ale 
loutes, sans soumis à la limite d'un pla- 
fond. Si ce projet était adopté, il règlerait 
d'une façon satisfaisante la situation de col. 
lectivités sinisirées. 11 demande, en attendant 
l'adoption de ce projet de loi, et en présence 
d’une circulaire du ministère de l'intérieur 
interdisant les emprunts concernant la répa- 
ration ou la reconslruction des bâtimentg 
communaux sinistrés, quelles sont les res< 
sources que les collectivités peuvent envisager 
pour l'inscriplion, à leur budget, de la frac- 
tion de 50 p. 100 restant provisoirement à 
leur charge. (Question du 25 juin 1918.) 

Réponse. — La circulaire 557 AD/2 du 15 
novembre 1947 pose le principe que les cols 
lectivités locales ne peu êlre autorisées à 
contracter des emprun!s pour financer des 
travaux de reconstruction afin d'éviter, d'une 
part, d’anticiper sur les plans de priorilé 
établis par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme et, d'autre part, d'immo- 
biliser des crédits, au moment où la situation 
du marché financier est particulièrement dif- 
ficile pour des travaux qui doivent être pris 
en charge par l'Etat, Toutefois, il a été admis 
que, tant que resleraient en vigueur les dis- 
ositions de la loi du ?8 octobre 1946 d'après 
esquelles les versements d'indemnités de re- 
construction ne peuvent dépasser 70 p. 100 de 
la part supérieure à deux millions de francs, 
il pourra étre donné suite aux demandes 
d'emprunt destinées à financer les 20 p. 100 
supplémentaires sous réserve que ces eme 
prunts puissent être remboursés par antici- 
pation à l’aide des indemnités que ia collecs 
tivité percevra, 


JUSTICE 


6640. —— M, Joseph Denais demande à M, 16 
ministre de la justice si, pour l'application 
des lois d'avril 196 ct de septembre frappant 
de déchéance du droit à prorogation les in- 
dustriels et commerçants condamnés pour 
profits illicites, il ne conviendrait pas d'insti- 


tuer une procédure d'urgence, les délais en 
première instance et surloul en appel, notarn. 
ment à Paris, permettant aux locataires dé 
chus de se maintenir en fait dans les lieux 
tout aussi longtemps que s'ils avaient béné- 


ficié régulièrement de la prorogation. (Quesge 
tion du 15 juin 1948.) 

Réponse. — En ce qui concerne l'applicas 
tion de l’article 2 de la loi du 18 avril 1946, 
modifiée par la loi n° 47-1679 du 3 septembre 
1947, qui prive du bénéfice de la prorogation 
des baux à usage commercial, industriel ou 
artisanal, les personnes condamnées pour pro« 
fits illicites, la chancellerie estime que la pro- 
cédure de la loi du 30 juin 1926 est de nature 
à donner toutes garanties aux parties et qu'il 
ne convient pas d’instituer une autre procé- 
dure pour faire statuer sur cette déchéance. 1} 
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epçarait, d'ailleurs, contraire aux exigences 


"d'une bonne administration de la justice de 


multiplier les procédures d’exceplion, Les 


bailleurs désirant se prévaloir des dispositions 
de l'article 2 susvisé, ont, au surplus, la fa- 
cullé de se prémunir contre les lenteurs ré- 
sullant d’un appel éventuel, en demandant au 


tribunal civil l'exéculion provisoire de ses 


décisions, nonobstant appel, dans les condi- 
tions du droit commun (art, 1%5 et suivants 
du code de procédure civile). 


6642. -- M. Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre de la justice: 1° que l'administration 
des domaines est fondée à appréhender et 
liquider lous avoirs devenus avant 
Je fer mars 1917, en vertu de la loi du 
21 mars 1917; 20 que la direction des domaines 
de la Moselle a fait publier que les successions 
échues à des Allemands postérieurement au 
der inars 1917 échappent aux mesures de sé- 
quesires, en conséquence de l’abrogation im- 
licite de l'ordonnance du 5 octobre 1944 par 
k Joi du 15 mars 1946; et lui demande si 
celte solution est conforme aux lois en vi- 
gueur. (Question du 15 juin 1948.) 


Réponse, — Le décret du 47 septembre 
4929, relalif aux interdictions et restrictions 
de rapporls avec l'ennemi, a cessé d’être en 
vigueur au er mars 1947 (loi du 10 mai 1946 
porlant fixation de la date légale de cessation 
des hostilités), La mise sous séquestre des 
biens allemands élant essentiellement desli- 
née à empôcher toute distraction au préju- 
dice de l'Etat français des biens en queslion 
souinis à la liquidation, il en résulte, comme 
conséquence, que les avoirs allemands qui 
échappent à celte dernière mesure, ct, nolam- 
ment les successions échues à des Allemands 
après le 1° mars 4947, ne sont pas soumis 
aux mesures de séquestres prescrites par l’or- 
gdonnance du 5 octobre 194%, 


6759, — M, Maurice Béné expose à M, le 
ministre de la justice que, par des lois pu- 
bliées les 26 juin et 21 octobre 1911, sous 
d’occupalion allemande, le droit de représen- 
ter les p'aileurs en justice de paix a été 
réservé aux hommes d'affaires exerçant de- 
puis plus de dix ans; or, depuis plus de cent 
Cinquante ans (Fan XI de la Révolulion fran- 
Guise) lout ciloyen français a pu se faire re- 
présenter en juslice de paix par un tiers 
choisi librement par lui: et lui demande s'il 
n'envisage pas J'abrogalion pure et simple 
desdites lois de Vichy. (Question du 22 juin 

Réponse, — La chancellerie n'envisage pas 
dernander l’abrogalion de ces textes. 


TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 


6491. — M, André Dufour rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, par leltre ministérielle du 26 novembre 
4917, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale a fait connaître que l’article 2 de 
l'arrcié du 21 août 4947 n'était pas applicable 
aux placiers des grandes maisons, mais que 
ceux-ci devaient bénéficier des dispositions de 
l'artic'e 1er dudit ærrêté (lcs salaires de ces 
Placiers comprennent un fixe, une commission 
et ils ont un minimum garanti); et demande 
si celle augmentation de 11 p. 100 doit être 
appliquée sur le fixe mensuel ou sur le mini- 
oum garanti et, dans ce dernier cas, si l’inté- 
ressé doit percevoir le montant de la majo- 
ration, 11 semble que, s'il'en était autrement, 
serait purement fictive et 
m'alfecterait pas les salaires mensuels qui 
dépassent toujours le minimum garanti, même 
majoré. (Question du 4 juin 1918.) 

Réponse, — La lettre du 26 novembre 1947 
concernait l'application de l'arrêté du 21 août 
4917 portant relèvement des salaires, aux Cour- 
diers receveurs et aux receveurs placiers des 
mazasins de détail de province n'exerçant pas 
une activité secondaire. Les intéressés sont 
des employés visés par l'arrêté du 13 juin 1945 
relalif aux salaires dans les commerces non 
alimentaires (modifié par l'arrêté du 5 novem- 
bre 1915). ls sont actuellement classés au 
coefficient 158 par la décision du 23 décem- 
bre 1947 (modiflant les décisions des 20 août 
4915, 13 janvier 1946, 12 juin 1946 et 30 sep- 
tembre 1916). Ils bénéficiaient, au moment de 


la mise en application de l'arrêté du 21 août 
1947, du cocfficient 1445, qui correspondait à 
un salaire ‘minimum garanti de 6.000 francs. 
Is sont rémunérés par une commission de 
3 p. 400 sur la vente et 3 p. 400 sur l'encais- 
sement, soit au total 6 p. 100. L'article 1 de 
l’arrèlé -du 1947 ne s'applique qu'aux 
salaires réglementaires fixés par les arrêtés 
et non aux saaires réels perçus par les saia- 
riés, L'argument formulé par l'honorable par- 
lementaire d'après lequel l'augmentation est 
purement fictive pour les courtiers receveurs 
el receveurs placicrs dont le salaire mensuel 
dépasse toujours le minimum garanti, même 
majoré des 11 p. 100 prévus par l'article 1% de 
l’arrêlé du 21 août 1917, ne peut être retenu, 
car la rémunération de ces salariés étant cons- 
tituée par deux pourcentages, l’un sur la vente 
des marchandises, l’autre sur l’encaissement 
des sommes corréspondant à cette vente, 
forme une échelle mobile des salaires qui 
représente pour eux un avantage par rapport 
aux autres salariés, dont le salaire n'est pas 
lié aux variations de prix. 


6584. — M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale: 1° en verlu de quel texte législatif 
ou régicmentaire les caisses de sécurilé so- 
ciale de la Seine-Inférieure ont pu al!'ouer des 
subventions à la coopérative de transforma- 
tion de p'oduits laitiers de Talou, à Dieppe; 
20 le montant des subventions ainsi al'ouées; 
so si ces subventions ont été octroyées à titre 
de prêt on de don; 4o si des opérations ana- 
logues ont été ou sont sur le point d'être 
effectuées dans d'autres départements; 5° dans 
l'affirmative, de vouloir bien fournir les ren- 
seignements demandés pour ce qui Concerne 
l'organisme visé au paragraphe 1°. (Question 
du 10 juin 1945.) 


Réponse. — 10 Les dispositions relatives à 
Paction sanilaire et sociale des organismes de 
sécurité sociale sont fixées par le titre IV, 
articles 118 à 136 inclus, du décret du 8 juin 
1946 portant règlement d'administralion pu- 
blique pour l'application de l'ordonnance du 
4 octobre 1913 sur l’organisation de la sécurité 
saciale. L'article 127 dudit décret p’évoit, no- 
tamment, que les caisses primaires et régio- 
nales de sécurité sociale peuvent accorder des 
prêts ou des subventions à des œuvres sani- 
taires et sociales qui rentrent dans les caté- 
gories définies par le comité technique d'ac- 
tion sanitaire et sociale, Conformément aux 
dispositions de l’article 121 du même décret, 
ces opérations ne peuvent être réalisées 
qu'après accord de la commission régiona!e 
d'action sanitaire et sogiale. C'est en applica- 
tion de ces textes réglementaires et compte 
tenu des instructions ministérielles données 
par les circulaires nos 28 et 65 des 19 février 
et 3 mai 196 qui, en matière de protection 
maternelle et infantile, ont fait connaître aux 
caisses les grandes lignes de l’action sanitaire 
de ces organismes fixées par le comité tech- 
nique d'action sanitaire et sociale, que la 
caisse régionale de Rouen a cherché à passer 
des arcords avec des coopératives laitières en 
vue du développement de la fourniture de 
lait hygiénique dans la région. La centrale 
laitière du Talou, qui fonctionne depuis 1e 
45 juin dernier et fournit jusqu’à 10.000 litres 
par jour de lait pasteurisé, est une des réali- 
sations à laquelle la caisse a participé; 2° et 
30 Je montant de la participation financière de 
la caisse régionale à la création de la centrale 
laitière de Dieppe est de 10 millions, corres- 
pondant aux frais d'installation et de maté- 
riel qu'elle a pris totalement en charge. La 
caisse conserve la propriété du matériel; 4° et 
5e la caisse régionale a projeté de participer 
également, dans les mêmes condilions, et 
pour une somme de 2 millions, à la création 
d'une centrale laitière à Rouen. Des réalisa- 
tions analogues avaient été envisagées par la 
caisse régionale de Lyon. Elles n'ont pu être 
menées à bonne fin par suite de difficultés 
matérielles, Enfin, la caisse régionale de Lille 
a accordé, en 1947, une subvention de 
710.000 francs en faveur de l'acquisition de 
vaches laitières par la ferme-laiterie « La 
Bourgogne » et de matériel pour le service de 
stérilisation ge à l’organisation dite 
« La Sauvegarde des nourrissons », à Tour- 


coing, qui assure la distribution de lait hygié. 
nique dans la région ct a contribué efficace. 
ment à l’abaissement du taux de mortalité 
infantile. 


6745. — M. Edmond Michelet demande À 
M. le ministre d'u travail et Ge la sécurité 50. 
ciale les raisons pour lesquelles des caisses 
de congés payés «doivent se substituer aux 
empioyeurs de la corporation des transpor- 
teurs et camionneurs pour le payement des 
congés payés à leur personnel. (Question du 
21 juin 1945.) 

Réponse. — Le législateur a vouln accorder 
aux salariés un repos annuel de quinze jours 
conséculifs, Mais, dans cerlaines branches 
d'activité, la majorité du persepnel n’est pas 
occupée de façon permanente" chez le même 
emp'oyeur; ces travailleurs ne pourraient 
donc jamais tolaliser la durée d’emploi né- 
cessaire pour bénéficier du congé annuel. 
Pour obvier à cet inconvénient, la loi du 
20 juin 1936, relalive aux congés payés, à in- 
troduit dans le livre II du code du travail 
un article 45 à ainsi conçu: « Dans les profes. 
sions, industries et commerces dans lesquels 
les ouvriers, employés, compagnons et ap- 
prenlis ne sont pas normalement occupés 
d’une façon continue pendant une année dans 
le mème élablissement, un décret pris en 
conseil des ministres détermine les modalités 
suivant lesquelles pourront être appliquées les 
aisposilions du présent chapitre, notamment 
par la constilution de caisses de comnensa. 
tion entre les emploveurs intéressés ». En ap- 
plication de ce texte, et après consultation 
des organisations patronales et ouvrières des 
professions visées, divers décrets ont été nu- 
bliés, et, en particulier, celui du 30 avril 1937 
qui. prescrit, entre autres, l'affilialion des 
chefs d'entreprises de camionnage et de 
transports de marchandises à des caisses de 
congés payés. 


6793. — M. Jean Vuillaume demande à M, le 
ministre du travail et re la sécurité sociale 
sur quels fonds sont financées Ja composi- 
lion, l'impression et la distribution gratuite 
qui est faite à tous les trAvailleurs libres et 
prisonniers de guerre allemands du journal 
Neuer Kurier paraissant sous contrôle du 
ministère du fravail et du ministère de la 
guerre et dont la rédaclion et l'administration 
sont situées 4, place de Fontenoy, à Paris. 
(Question du 23 juin 1918.) 


Réponse. — Le Neuer Kurier, journal de 
langue allemande, destiné aux prisonniers 
de guerre allemands et aux travailleurs li- 
bres, a succédé au journal Wochen Kurier 
publié par le ministère de la guerre. Ses 
statuts ont fait l’objet d'un arrêté intermi- 
nislériel en date du 9 janvier 1948, signé par 
le ministre des forces armées et le ministre 
du travail et de la sécurilé sociale. L'article 3 
de cet arrêté interministériel prévoit le mode 
de financement du journal en ces termes” 
« Les crédits nécessaires au fonctionnement 
du joural seront transférés chaque année du 
budget du ministère des forces armées au 
budget du ministère du travail et de la sécu- 
riié sociale, Un budget sera établi au début 
de l’année par le minisière du travail et de 
la sécurité sociale pour êlre soumis à l'ap- 
probalion du ministère des forces armées. 
Toute modification concernant le budget du 
journal, susceptible d'intervenir au cours de 
l’année,. ne sera cffectué qu'après accord du 
ministère du travail et de la sécurité sociale 
et du ministère des forces armées ». Il est 
précisé que les crédits de fonctionnement ont 
été ouverts, pour 1918, au chapitre 713 du 
budgei de l’armée cet sont transférés au cha- 
pitre 720 du budget du travail par arrêlés pu- 
bliés au Journal officiel au fur et à mesure 
du vote des crédits destinés aux dépenses mi- 
litaires, 11 est fait observer, en outre, que Île 
Neuer Kurier s'il est distribué gratuitement 
aux prisonniers de guerre allemands, en vertu 
des disposilions de la convention de Genève 
dont la France est cosignataire, est servi aux 
travailleurs libres sous forme d'abonnements 
payants de 3, 6 ou 12 mois. Seul un système 
d'abonnements gratuits pendant 3 mois a é'é 
servi à titre de propagande aux travailleurs 
libres qui en ont fait la demande. 
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6937. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale pourquoi imposer la charge de Ta li 
-ur des intempéries à des Ccorporalions qui, ne 
travaillant qu'à l'intérieur, ne connaissent pas 
es intempéries, comme les peintres en büti- 
ment, (Question du 1° juillet 41948.) 

Reponse. — Le risque chômage intempéries 
sarie suivant la naîure des entreprises, mais 
jl n'a pas paru possible de n’ass etür à la 
loi que les seules entreprises les plus attein- 
ces, En effet, il est nécessaire, pour permettre 
une large répartition des risques et une com- 
nensation de charges, d'acsujettir à la Ki tou- 
es les entreprises ressortissant aux activités 
du bâtiment, quelle que soit l'incxlence des 
ntempéries sur le travail, Le but essentiel de 
ja loi est de facfliter le recrutement de Ja 
main-d'œuvre et en particulier d'apprentis, 
jont l'insuffisance un des obstacle; 
les plus graves à l'exécution de programmes 
de reconstwuction. Or, l'exécution de nrogram- 
mes de reocastruction profitera à toutes 165 
entreprises dun bâtiment et des travaux pu- 
hiez, y compris celles qui n'ont pas ou peu 
d'arrèts à subir du fait des intempéries. 11 est 
done juste que Ja loi &iahlisse la solidarité 
de toutes les entreprises devant les Charges 
Je l'indemnisation, n'est donc pas possible, 
dans ces conditions, de modifier le champ 
d'application de la loi en vue d'exomérer du 
payement des colisalions intempéries les 
cutrepreneurs de peinture, 


6971. — M. Henri Bergerez ’ippelie à M. la 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la Joi no 48-101 du 17 janvier 1948, insti- 
tuant un régime d'allocalions vieillesse pour 
les personnes non salariées, a Drévu une orga- 
nisation autonome pour chacun des groupes 
des professions artisanales, indastrieiles et 
commerciales, libérales et agricales; et lui 
demande s’il peut lui donn?r tous rénseigne- 
ments précis au sujet du délai dans lequel 
fonctionneront les différeuts régimes autone- 
nes prévus par cette loi. (Question du 2 juil- 
1958.) 

Rsponse. — Trois projets de règlements 
d'administration publique relatifs au régime 
provisoire des organisalions autonomes d’as- 
surance vieillesse des professions libérales, 
artisanales, industrielles et commerciales sont 
actueNement soumis à la signature des minis- 
tres intéressés. I n'a pas encore été possible 
d'établir de textes en ce qui Concerhe les 
professions agricoles, Les trois règlements 
d'administration publique susvisés permettront 
de commencer la mise en place des instütu- 
tions de l'assurance visiHesse des grou pes de 
professions correspondants. Toutefois, il n'est 
pas possible de deuner d'indications précises 
au sujet du délai dans lequel fonctionnerent 
les régimes prévus par la loi du 47 janvier 
d916. 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6747, — M. Jean Cayeux aîtire l'attention 
de M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme sur je remplace- 
ment qui doit être fait, à partir du 10 juilet, 
de l’autarail Paris-Strasbourg par un train 
uitra-rapide dont les voitures à boggies (de 
16 à 18 t seulement) sont montées sur pneus; 
et — on raison des risques d'accidents qui 
lui ont été signalés par différents techniciens 
— jùi demande de lui donner toutes assuran- 
ces que les garanlies nécessaires de sécu- 
rité ont élé prises. (Question du 27 juin 198.) 

Réponse. — La première rame de voitures 
montées sur roues à pneumatiques ne Sera 
vraisemblablerment pas mise en service avant 
le début de septembre prochain. Des essais 
préliminaires ont été effectués et toutes les 
s“aranties nécessaires ont été prises par 
Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, sous Je contrôle du service du contrôle 
technique de la direction générale des che- 
mins de fer et des fransports pour que soit 
issurée la sécurité de circulation de £es 
rames, notamment en ce qui concerne Je 
ionctionnement des signaux, le freinage et 
l1 crevaison éventuelle de pneumatiques pen- 
dant Ja marche. An cours de la première pé- 
riode d’expoilation de ces rames, il a été 


ee que la vitesse des trains ainsi consti- 
uée ne dépassera pas celle des trains ra- 
piles ordinaires, soit 120 kilomètres à l'ieure, 
alors que certains aulorails rapides peavent 
actuellement atteindre la vitesse de 140 kilo- 
mètres à l'heare, La mise °n service des voi- 
tures dont il s'agit a été décidée afin d'amé- 
liorer le confort des voyageurs; le matérie! de 
ce type présente en effet une grande donreur 
de roulement et son emploi permettra d'éli- 
miner, pendant Ja marche, les bruits para- 
sites gênants pour les voyageurs. La résis- 
tance aux chocs des caisses de ces véhicules, 
sans être aussi grande que celle des woitures 
ordinaires métalliques de construction m- 
cente, sera toutefois suoéricure à ctlle des 
autoraïs les mieux construits. 


7011, — M. Jean-Marie Bouvier O'Cott:reau 
expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que Ges travaux 
importants effectués pour l'autoroute de 
l'Ouest sont stoppés depuis longtemps: et 
demande quami sera prise une «décision 
d'achèvement jastifiée par l'intérét qu'afle 
représente et le wegret de voir inutilisée 
œuvre importante à laqueLe il ne mangue 
qu'un revétemenut de sura'e, {Ouestion du 
G juillet 19%48.) 

Réponse, — [Kadministration est désireuse 
de vVo:r achever à bref délai l'autorou.e de 
l'Ouest, mais il ne lui a pas été possible de 
prélever sur ses créiits d'équipement, tou! 
à fait insuffisaats, des 150 millions nécessaires 
à l'achèvement des travaux. Elle à prévu dan: 
le projet de buwige: de 1949 un <mdit de 
900 millions de francs pour reprendre ces tra- 
vaux qui pourrent achevés en 1450 si les 
dotations demandées à cet eftet lui sont ÿnt&- 
grakment accomtes, 


Errata 


19 Au comple rendu in ex'enco de séance 
du S juillet 4918. 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 3e colonne, réponse À Ja questian 
écrite ne 6553 de M. Charles Schauffler à 
M, le ministre de l'agriculture, avant dernitre 
et dernière Vigne de la réponse, au hen de: 
« 14000 contrats de livraison de bovins et 
250.000 contrats de livraison de porcins », 
lire: « .. 6.619 contrals de Lvraison de bovin: 
représentant 11841 fêtes, et 4.136 contrats de 
livraison de porcins représentant 13.844 
tètes 

Page 4506, 3° colonne, réponse à la question 
écrite n° 669% de M. Jean-Marie Louve à 
M. le ministre de l'industrie et da c<com- 
merce, trois dernières lignes de Ja réponse, 
au lieu de: « Gette demande sera ekaminée 
dans jes formes prévues par la loi dun 30 mars 
1958, relative au régime d'importation du 
pétrole », lire: « Celte demande sera +xa- 
minéè dans prévues par la Joi du 
30 mars 1928, relalive au régime d’npor- 
tation du pétrole. » 


2° Au compte rendu in extenso de la séance 
du 36 juillet 194$. 


QCESTIONS ÉCRITES 


Page 472, % golonne, question écrite 
no 7097 de M. Joannès Charpin à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, métablir 
comme suit le texte de la question: 

7097, — juillet 49:34, — M. Johannès Char- 
pin signale à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'il est particulièrement 
difficile d'obtenir de l'inspection du travail 
des précisions sur les horaires maxima exigi- 
bles dans certaines branches d'activité; qu'il 
est impossible d'obtenir de l'inspection une 
réponse écrite et qu'en conséquente il 
s'adresse directement à lui pour savoir com- 
bien d’heures au maximum sont autorisées 
dans les diverses professions clefs et, en par- 
ticulier, dans les bureaux et manutentions de 
fabriques de soîeries, de négoce de tiscus et de 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


séance du sameïli 24 juillet 1948. 


SCRUTIN (N° 950) 


Sur la 


mation d'investiture de 


M. André 


Marie, président conseil désigné. (Result- 


tat du pointage.) 


Nombre votants. ............ . 542 


Majorité absao:ue 


des 


membres 


compôasant l’Assemblée... 811 


Pour l’adoption........... 352 


Contre 


199 


L'Assemblée nnlonale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin, 

Ahnne. 
A!'lonneaït, 
Amivt (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon {d'). 
Archidice, 
Arnal. 
ASseray, 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat, 
Baron. 

Badiou. 
Barangé 4{Charkes), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jocques). 
Barrat, 

Bas, 

Baurens. 
Baylel 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin, 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaïeb. 
Ben Tounes. 
Béranger (Anüré). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
Billères, 
Binot. 
Biondi, 
Blocquaux. 
Bocquet, 


Edouard Bonnefvus. 


Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour, 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom. 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Je 

Ca 

Cer 


Chamant. 

Chariot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Cnastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


| Chevallier (Pierre), 


Loiret, 
Christiaens, 
C'emenceau (Michel) 

Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 
Coty (René), 
Coudray. 
Courant. 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dägain. 
Daladier ‘Edouardy 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul), » 

Seine-et-Oise. 
David Marcel), 

Landes, 

Detfferre. 

Defos du 
Degoutte, 

Mme Begrond. 
Peixontre. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Belbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 

Devemy. 

Pevinat. 
Dezarnautës., 
Dhers. 

Diallo (Yarine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest 

Dupraz (Joannès}. 
Mile Dupuis (José}, 

Seine. 

Dupuy (Marceauy, 

Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 


Duveau. 

Élain. 

| Errecart. 

| Evrard 

|Fagon (Yves) 

| Faraud 

Farine (Philippe} 
| Fa inez 

‘Faure (E 
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Gavini, cos), Deux-Sèvres. et-Vilaine, Wagner. Féron (Yves). Thorez (Maurice) 
Gazier. Métayer, Temple. Wasmer, Fetit (Albert), Seine. | Thuillier. 
trernez. Jean Meunier, Terpernd Mlle Weber, Peyrat. Tillon (Charles), 
Gervolino, Indre-et-Loire. Thibault, Yvon. Piérrard. Touchard. 
Gorse. Michaud (Louis), Pirot. Toujas. 
108set. Ver Pourmadère, Tourne. 
Gouin (Félix). M:njoz. Ont voté contre: Fourtalet. Tourtaud. 
rd. Mitlerrand. Prontcau. Tricart. 
h (Jules), MAL. Fayet. Mme Vaillant - Coutw 
Rhône. 9 Mollet (Guy) Vodrines 
indré Mont, Mlle Archimède. Furaud. eyrau Mine Vermeersch, 
her» (André). Montei! (André), Arthaud. Mme Galicier, Rigal (Albert), Loiret | Pierre Villon, 
Guillou (Louis) M (Pierre) Astier de La Vigerie | Garaudy. Mic Roca. 
Guvomard. Seine-et-Oise, renest, 
he ‘an-Ray- + ste, Barei. Mme Ginollin. MM. Godin. 
mond). Gironde, rer Barthélémy. Giovoni. Aumeran (Général), Kauffimann. 
Halbout.” Moustier (de) Bartolini, Girard. Babet (Raphaël), Krieger (Alfred). 
Henneguclle. Ninine. Bastide (Denise), hi Kuehn (René). 
Horma Ould Babana. | Noël (André) oire, Lecacheux 
À Benoist (Charles), Goudoux, Baudry d’AS 
Billat. Grenier (Fernand). Xavier Bouvier. Liquard. 
Biscariet. iTOS. Bouvier - O'Colter 
Petit” (Eugène) Bis<o!. Mme Guérin (Lucie), Mondon. 
Blanchet, Seine-Inferienre. Brusset (Max). Monin. 
Jouve (Géraud), Asses-Pyré gandi Sein astellani, 
{ ud) Bone (Florimond). Guiguen. Delmas (Géné- 
Jules-Julien, Rhône.  |pfl ourson. 
Jus. | Philip andré). Mme Boutard, chevalier Gacques), | 
outavant. uyo ymon 
-Grouès. Boysson (de). Scie. ioret (Alfred), Raulin-Laboureur (def, 
Lacaze (Ienri). Brault. Hamani Diori Haute-Garonne. Roulon. 
Lacoste. Poimbœuf Mine Madeleine Braun, | Ilamon (Marcel). Couston. Rousseau. 
Lalle. Ame Poinso- Chapuis Briloucet, Mme Herizog-Cachin. } Denis (André), Saïd Mohamed Cheick, 
Lamarque-Cando. Poirot (Mauricc). Cachin (Marcel). Houphouet- Boiany, Dordogne 
Lambert (Emile- Poulain. Calas. Joinville (Général), Dubois Schmidt (Robert), 
Louis! Doubs, Pourtier Camphin. [Alfred Malleret]. Dumas (Joseph), Haute-Vienne, 
Atlle Lamblin. Pouvet. Cance. uge. Dusseaulx. Theetten, 
Lamine-Guèye, Prevert, Cartier (Marius), Julian (Gaston), Frédéric-Dupont, Truffaut. 
Laniel Joseph}. Prigent (Robert) Ilaute- Marne, [autes-Alpes. Gau. Vendroux. 
Lapie (Pierr>-Olvier) Casanova. Kriegel-Valrimont. Geoffre (de). Viard. 
Larthi. Privent (Tanguy) Castera, Lambert (Lucien), Giacobbi, Wolf, 
Laurens Queuille, Mme Lambert Marie), N'on vote: 
Cantal. Rabier | Chamixiron. Finistère, 
Laurent (Augustin), Haas: Chambrun (de). Lamps. Mlle Bosquier. Lamine Debaghine. 
Nord, Ramarony, | Mme Charbonnel, Lareppe. MM, Mezerna, 
Le Bai! Ramonet. | Chausson. Lavergne. Boukadoum, Nazi Boni. 
Lecourt. Raymond-Laurent. Cherrier. Lecœur, Condat. Ouedraogo Mamadsu, 
Le Cautaller. (de). Chevalier (Louis), Lécrivain-Servoz, Derdour, Pleven (René), 
Leenhardt (Francis). |Reeb. Indre. Mme Le Jeune (Hé-| Guissou (Henri). Saravane Lambert. 
Mme Lefebvre ({Vran-) Regaudie. Citerne. \ène), Côtes-du-Nord. | Khider. 
cine}, Seine. Reille-Soult. Cogniat. Lenormand. 
Rencurel. Costes Seine. (de). Ne peuvent prendre part au vote: 


Lejeune (Max), somme. 


Mme Lempereur, 

Le Sciel'our. 
Lescorat, 
Letaurneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Livry-Level, 


Loustau, 
Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy, 
Mabrut. 
Mallez. 
Marcel'in. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 


Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet, 


Jcny Révilion, 

Reynaud (Paul). 

kibeyre (Paul). 

Ricot. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Sauder, 

Schaff. 

Scherer, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Senghor, 


Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme bDouteau. 

Doyen 

Drèy Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Lespès 

L'Iluilli er (Waldeck). 

Liseite. 

Llante, 

Lozerav. 

Maïllocheau. 

Mamadou Konate, 

Marmba Sano, 

Manceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 

Mato 

André” Mercier (Oise). 

Mme Mets. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol, 

Mokhtari. 

Montagnier, 


Paseta. 


MM. 
Rabemunanjara, Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Clostermann. 
Paul Bastid, Gay (Francisque}4 
Béchard. Jeanmot. 
Bougrain. Mendès-France. 


Chevigné (de). Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de J'Asseme 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, M. Palewsk!, por'# 
comme « s'étant abstenu volontairement 
déclare avoir voulu voter « contre ». 


— Img. des Journaux officiels, 31, quai 
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